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Lorsqu’en mars 2000, les Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats membres de l’Union européenne se sont réunis à Lisbonne pour prendre l’engagement de faire de l’Europe l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, ils ont défini en commun des objectifs qui concernent un ensemble de politiques publiques dont celles de l’éducation et de la formation. 

A la suite de ce Sommet, les ministres de l’Education ont développé une réflexion qui a débouché sur l’adoption d’un programme de travail portant sur les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et de formation. Ce programme de travail a été adopté lors du Conseil européen de Barcelone du printemps 2002. 

Sur la proposition de la Commission européenne, ce programme de travail a fait l’objet d’une présentation officielle en Communauté française le 12 février 2003, comme cela a du reste été le cas dans tous les Etats membres durant cette année 2003. La brochure que vous allez découvrir reprend les interventions et les débats qui se sont déroulés à cette occasion. Elle apporte dès lors un éclairage sur la traduction concrète des engagements de Lisbonne pour les secteurs de l’éducation et de la formation au niveau européen, mais également en Communauté française, en Région wallonne et en Région bruxelloise.

Depuis un an, les objectifs fixés à Lisbonne ont fait l’objet de nombreux débats et d’un développement accru de la coopération entre les Etats membres grâce à la convocation par la Commission de neuf groupes de travail composés d’experts désignés par les Etats membres. Les résultats de ces travaux ont également été joints à la présente publication sous forme d’un addendum réalisé par le groupe de suivi composé des experts de la Communauté française qui participent aux travaux de l’Union européenne et qui a été mis en place à l’issue de la séance du 12 février 2003.

Cette première synthèse met en évidence la richesse des échanges d’informations au niveau européen et l’ampleur des travaux entrepris. Pourtant, comme cela a été dit lors de la présentation du rapport conjoint Commission – Conseil sur l’état d’avancement de la stratégie de Lisbonne pour les secteurs de l’éducation et de la formation, beaucoup reste à faire aux niveaux des Etats membres et de l’Union. Afin d’ouvrir le champ de la réflexion, un exemplaire du rapport conjoint qui a été présenté au dernier Conseil de printemps de Bruxelles est également annexé à la brochure. Ainsi, une documentation complète est maintenant disponible permettant à toutes les parties intéressées de prendre connaissance du contexte dans lequel se développe la méthode ouverte de coordination dans les domaines de l’éducation et de la formation et des premiers résultats qu’elle a produits.

Le groupe de suivi mis en place continue à se réunir régulièrement en vue de faire le point sur l’ensemble des évolutions en cours. Lorsque le moment sera venu, de nouvelles synthèses des travaux  seront produites et un nouvel éclairage sur les réalisations faites de notre côté sera mis en évidence.

Je vous souhaite bonne lecture.









Henry Ingberg,








           Secrétaire général

Le 14 février 2002, le Conseil des Ministres de l’Éducation de l’Union européenne a adopté un programme de travail portant sur les objectifs des systèmes d’éducation en Europe. Celui-ci s’inscrit dans la perspective des conclusions du Conseil européen de Lisbonne de mars 2000, consacré à l’Europe de la connaissance. Il est axé autour des trois objectifs stratégiques suivants :

· améliorer la qualité et l’efficacité des systèmes d’éducation et de formation dans l’Union européenne ;

· faciliter l’accès de tous aux systèmes d’éducation et de formation ;

· ouvrir au monde extérieur les systèmes d’éducation et de formation.

La réunion du 12 février 2003, organisée avec le concours de la Commission européenne, a eu pour objectif de présenter l’ensemble du rapport et ses implications pour nos institutions. Le programme, arrêté pour une période allant jusqu’en 2010, vise, entre autres, à stimuler les échanges de bonnes pratiques entre les États membres, à définir des indicateurs précis ainsi que des critères de référence. De la sorte, chaque État membre de l’Union européenne inscrit ses priorités de politique éducative dans le contexte européen.

1. Le Programme de la journée

9h00 : 
Accueil

9h15 – 10h10 :
Message des ministres :

Monsieur Hervé Hasquin, Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française, chargé des Relations internationales

Monsieur Jean-Marc Nollet, Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental, de l’Accueil et des Missions confiées à l’ONE

Monsieur Pierre Hazette, Ministre de l’Enseignement secondaire et de l’Enseignement spécial

Madame Françoise Dupuis, Ministre de l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de promotion sociale et de la Recherche scientifique

Monsieur Eric Tomas, Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de l’Emploi, de l’Economie et de la Revitalisation des Quartiers

Madame Marie Arena, Ministre de l’Emploi et de la Formation de la Région wallonne

10h10 – 10h40 : Présentation du Rapport sur les objectifs concrets des systèmes d’éducation et de formation de l’Union européenne


Le Rapport sur les objectifs concrets des systèmes d’éducation et de formation : ses enjeux pour le futur de la coopération européenne et de sa mise en œuvre
par

Monsieur Nicolas Gibert-Morin, 

Administrateur au sein de l'Unité "Développement des Politiques de l'Apprentissage tout au long de la vie", DG EAC - Commission européenne

La participation de la Communauté française au processus de mise en œuvre du Rapport sur les objectifs – Quelques priorités


par

Monsieur Henry Ingberg

Secrétaire général du Ministère de la Communauté française 

10h40 – 11h00 : Pause café

11h00 – 12h00 : Table ronde 1 : La formation initiale et continuée des enseignants et des formateurs
Animatrice : 
Madame Jacqueline Beckers, Professeur à l’Université de  Liège, département de didactique générale et méthodologie de l’enseignement secondaire

Intervenants :
Madame Danielle Liétaer, Directrice de Cabinet adjointe, Cabinet de Madame la Ministre Françoise Dupuis

Monsieur Jean Steensels, Directeur général adjoint, Ministère de la Communauté française, Service général des Affaires pédagogiques, de la Recherche en pédagogie et du Pilotage de l’enseignement organisé par la Communauté française

Monsieur Alain Kock, Secrétaire de la Commission Consultative Formation – Emploi – Enseignement de la Cocof


Madame Anne Hicter, Fonctionnaire dirigeante de l’Institut de Formation en cours de carrière dans l’enseignement fondamental, dans l’enseignement secondaire et dans les Centres PMS


Monsieur Bartolo Campos, Expert portugais, Professeur à l’Université de Porto, Membre du réseau européen Entep

12h00 – 13h00 : Table ronde 2 : Les compétences de base
Animatrice : 
Madame Dominique Lafontaine, Chargée de cours à l’Université de Liège, Service de Pédagogie expérimentale

Intervenants : 
Monsieur Bernard Rey, Professeur à l’Université libre de Bruxelles, Service des sciences de l’éducation

Monsieur Maurice Bustin, Inspecteur général de l’Enseignement secondaire, cours généraux

Madame Martine Herphelin, Directrice générale adjointe, Ministère de la Communauté française, Service général des Affaires générales, de la Recherche en éducation et du Pilotage interréseaux

Madame Raymonde Yerna, Experte, Cabinet de Madame la Ministre Marie Arena

Monsieur Pierre Reding, Expert luxembourgeois, Inspecteur de l'enseignement primaire, chargé de mission au Ministère de l’Education Nationale, de la Formation Professionnelle et des Sports auprès du Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation Pédagogique et Technologique

13h00 – 14h30 : Déjeuner

14h30 – 15h30 : Table ronde 3 : La coopération européenne

Animateur : 
Monsieur Yves Vanhaverbeke, Professeur à l’Université de Mons – Hainaut, Responsable de l’Agence Erasmus, Président du Conseil de l’Éducation et de la Formation (chambre de l’éducation)

Intervenants :
Madame Chantal Kaufmann, Directrice générale adjointe, Ministère de la Communauté française, Service général de l’Enseignement universitaire et de la Recherche scientifique

Monsieur Jean-Marie Vanlathem, Conseiller, Cabinet de Monsieur le Ministre J.-M. Nollet

Monsieur Paul Simar, Directeur général FOREM - Formation

Monsieur Marc Van Riet, Directeur général adjoint, Ministère de la Communauté française, Service général de l’Organisation matérielle et financière et des Structures de l’enseignement secondaire, des Centres PMS

Monsieur Dietrich Nelle, Expert allemand, Ministère fédéral de la Formation et de la Recherche, membre du comité de l’éducation de l’Union européenne

15h30 – 16h00 : Pause

16h00 – 16h30 : Conclusions

Rapport général établi par Monsieur Jean Donnay, professeur aux Facultés Notre-Dame de la Paix de Namur, Département Éducation et Technologie

Conclusions du séminaire par Monsieur Jean-Pierre Hubin, administrateur général de l’Enseignement et de la Recherche scientifique.

2. les Messages des Ministres
Monsieur Hervé Hasquin,

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française, chargé des Relations internationales 

Monsieur Jean-Marc Nollet,

Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental, de l’Accueil et des Missions confiées à l’ONE

Monsieur Pierre Hazette,

Ministre de l’Enseignement secondaire et de l’Enseignement spécial

Madame Françoise Dupuis,

Ministre de l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de promotion sociale et de la Recherche scientifique

Monsieur Eric Tomas,

Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de l’Emploi, de l’Economie et de la Revitalisation des Quartiers

Madame Marie Arena,

Ministre de l’Emploi et de la Formation de la Région wallonne

Monsieur Hervé Hasquin,

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française, chargé des Relations internationales

On l’a dit et répété à l’envi, le Sommet européen de Lisbonne, a donné une inflexion décisive à nombre de politiques et de secteurs de coopération européens.

C’est le cas de l’éducation et de la formation. En effet, lorsqu’en mars 2000, l’Union européenne s’est fixé, à l’occasion de ce Sommet extraordinaire, comme objectif stratégique, je cite  : « de devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale », il n’a pas été question que d’instruments économiques. 

Le Sommet européen de Lisbonne, en effet, a mis en évidence le fait que les ressources humaines constituent le principal atout de l’Europe et qu’elles devraient être au centre des politiques de l’Union. Il a donné mandat au Conseil des Ministres de l’Union européenne en charge de l’Education d’entreprendre, dans le respect des diversités nationales,  une réflexion générale sur les objectifs concrets communs des systèmes d’éducation et de formation européens. 

Cette réflexion a donc donné naissance au Rapport sur les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation, adopté par le Conseil des Ministres de l’Union européenne en février 2001, et suivi, un an après, par l’adoption d’un programme de travail structuré autour de treize objectifs à atteindre d’ici 2010. 

Tandis que le Conseil des Ministres de l’Union européenne façonnait ainsi, pour cette décennie, le cadre de la coopération européenne future en matière d’éducation et de formation, la Communauté française Wallonie-Bruxelles, acteur institutionnel privilégié dans le suivi de Lisbonne, a résolument inscrit son action dans une démarche visant au développement d’une société de la connaissance dont les bénéfices sont à partager par tous. 

Par ses compétences, centrées autour de la personne humaine, il appartient donc à la Communauté française Wallonie-Bruxelles d’assumer la responsabilité de former le citoyen à cet environnement nouveau, et ce, tout au long de sa vie. 

En effet, en mai 2001, soit quelques mois à peine après le Sommet de Lisbonne, le Gouvernement a inscrit les orientations de sa Charte d’avenir dans la perspective d’une société de la connaissance. Tenant compte de l’importance de la dimension humaine dans la stratégie européenne, la Communauté française Wallonie-Bruxelles s’est fixé un certain nombre de priorités pour rencontrer cet aspect des conclusions de Lisbonne, réaffirmé à Stockholm et Barcelone. Ces priorités sont notamment rencontrées grâce au refinancement de la Communauté française Wallonie-Bruxelles et figurent à ce titre dans le Plan d’action de la Charte d’avenir adopté par le Gouvernement de la Communauté française Wallonie-Bruxelles, le 31 janvier 2002.

Je ne m’étendrai pas sur le Rapport européen, sur les objectifs qu’il définit et les méthodes de coordination qu’il prescrit, puisqu’ils feront l’objet d’exposés et de débats approfondis au cours de cette journée. 

Monsieur Hervé Hasquin, empêché, s’est fait représenter par Monsieur Henri Benkoski, Directeur de Cabinet 

Il revient, par contre, au Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française Wallonie-Bruxelles, de rappeler les priorités définies dans la Charte d’avenir et le Plan d’action qui doit permettre sa mise en œuvre. Nous pourrons ainsi mesurer, au cours du séminaire, comment notre Communauté s’inscrit dans la coopération européenne proposée. 

Le 26 septembre 2001, le Gouvernement de la Communauté française adoptait la Charte d’avenir. Ce document de référence expose les objectifs généraux, à court et moyen terme, de la Communauté et les principes d’action transversaux qu’elle se donne pour atteindre ces objectifs. 

L’ambition de la Communauté est claire : élever le niveau de connaissance de l’ensemble de la population. 

Il s’agit donc d’étendre l’accès au savoir et d’augmenter, dans le même temps, la qualité de ce savoir. 

Le Plan d’action de la Charte d’avenir, plan pluriannuel, fait l’inventaire des mesures concrètes à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs décrits dans la Charte et évalue tant les moyens budgétaires que les moyens normatifs et organisationnels nécessaires à leur réalisation. 

Je voudrais maintenant évoquer brièvement les mesures du Plan d’action de la Charte d’avenir qui s’inscrivent dans les conclusions du Sommet européen de Lisbonne en matière d’éducation et de formation : celles-ci s’articulent autour de deux thèmes directeurs :

1. Construire une société de la connaissance pour tous ; 

2. L’éducation et la formation à la vie et à l’emploi dans la société de la connaissance.

Pour ce qui concerne le premier thème, à savoir « Construire une société de la connaissance pour tous », il va de soi que nous devons être particulièrement attentifs à ce que les savoirs soient et restent accessibles à tous. La priorité des priorités est dès lors la formation.

L’accès à la société de la connaissance pour tous passe par la maîtrise de l’outil informatique. En effet, si elle veut réduire la fracture numérique, comme elle veut le faire chez elle et dans les pays du Sud, la Communauté française Wallonie-Bruxelles doit s’investir de manière massive dans les nouvelles technologies. 

Pour ce qui concerne la formation à l’utilisation des nouvelles technologies, la Communauté française a adopté un plan stratégique en la matière visant les établissements scolaires de l’enseignement obligatoire et de l’enseignement de promotion sociale. 

Ce plan poursuit les objectifs suivants : déployer du matériel dans les établissements et en assurer le bon fonctionnement, intégrer les technologies nouvelles dans les pratiques pédagogiques et permettre à chaque élève d’en devenir un utilisateur familier.  

Le second thème est relatif, je cite, à « l’éducation et la formation à la vie et à l’emploi dans la société de la connaissance ». 

C’est l’éducation qui bénéficie en priorité du refinancement de la Communauté française Wallonie-Bruxelles. L’investissement public dans ce domaine ne cesse donc d’augmenter, conformément au prescrit européen préconisant un réinvestissement substantiel dans ce secteur.

Par ailleurs, en tant que Ministre en charge de l’Egalité des chances, je suis évidemment particulièrement sensible au renforcement de la lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme.
Les Conclusions de Lisbonne invitent les Etats membres à réduire de moitié le nombre de personnes de 18 à 24 ans n’ayant accompli que le premier cycle de l’enseignement secondaire et qui ne poursuivent pas leurs études ou leur formation. La Communauté française s’est également engagée à lutter contre l’échec scolaire.

Afin de promouvoir les partenariats pour l’acquisition des connaissances, la priorité retenue  en Communauté française Wallonie-Bruxelles est la revalorisation de l’offre d’enseignement technique et professionnel. 

L’enseignement de promotion sociale, un outil parfaitement approprié pour répondre aux défis de la société de la connaissance, est également au centre de nos préoccupations.

Enfin, il est impératif de développer l’apprentissage et la maîtrise des autres langues nationales et des langues étrangères, en permettant l’immersion linguistique plus systématique des élèves et en favorisant l’organisation de cours dans une langue étrangère. 

La mobilité des étudiants et des enseignants peut également être rencontrée par l’amélioration de la transparence des qualifications.

Face aux défis actuels de notre société, il importe que les travaux en cours au niveau de l’Union européenne mettent l’accent sur le secteur de l’éducation en tant que politique publique permettant d’atteindre les objectifs d’égalité des chances, de cohésion sociale, d’épanouissement personnel et d’insertion dans la vie active, missions qui sont d’égale importance aux yeux de la Communauté française Wallonie-Bruxelles.

Parce qu’elle est consciente de l’importance primordiale des politiques publiques en matière d’éducation, principales garantes de la diversité des systèmes éducatifs, de leur accès et de leur qualité, la Communauté française Wallonie-Bruxelles et moi-même, depuis le début de cette législature, sommes particulièrement attentifs aux négociations qui se déroulent au sein de l’Organisation mondiale du Commerce, et également au sein de l’Union européenne. 
La Belgique, sur base des propositions initiées par la Communauté française Wallonie-Bruxelles, s’est faite, depuis l999 et partout, le porte-voix de cette préoccupation et de la vigilance qui s’exerce encore à l’instant même, je peux vous en assurer, où se discutent les offres éventuelles des Etats membres de la Communauté européenne, pour ce qui concerne l’Accord général sur le commerce des services, pour l’éducation mais aussi la santé et l’audiovisuel.

La Commission européenne, sensible à nos arguments inlassablement répétés parce que justes, a décidé de ne pas faire d’offres de libéralisation dans les domaines qui nous préoccupent, à la lumière des documents déposés en ce sens, il y a quelques heures à peine. Et le travail continue, avec la vigilance et la fermeté requises, je vous le confirme, presque chaque jour, dorénavant, pour respecter les échéances particulièrement serrées qui sont prévues jusqu’au 31 mars prochain.

Et ma vigilance sera la même, je tiens à le dire, à l’égard des travaux en cours de la Convention dans le cadre d’une réforme du traité de l’Union européenne pour que notre exigence politique y soit défendue et prise en compte avec la même vigueur que dans l’enceinte de l’OMC ou de l’AGCS.

Vous aurez donc l’occasion, au cours de ce séminaire, de constater les nombreux points de rencontre entre les objectifs européens et ceux de la Communauté française, en matière d’éducation. 

Enfin, il y a lieu de pérenniser le travail de réflexion qui sera entrepris aujourd’hui en répondant positivement à la suggestion du Secrétaire général de la Communauté française Wallonie-Bruxelles, à savoir, mettre en place dès la fin de ce séminaire une structure de suivi, qui aurait pour tâches principales de nourrir les contributions de notre Communauté, d’évaluer les indicateurs et les bonnes pratiques pertinentes dans ce domaine.

L’objectif étant d’assurer une cohérence aux différentes actions menées au sein de notre Communauté, y participeraient tous les secteurs concernés par ce suivi, et bien sûr les experts désignés pour participer aux groupes de travail déjà mis en place par la Commission européenne, mais également des représentants de la Commission de pilotage, du Centre pour l’éducation et la formation, des administrations, des représentants des Régions, afin que tout ceci soit très concret, très proche des gens, des enseignants et des élèves.

Monsieur Jean-Marc Nollet,

Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental, de l’Accueil et des Missions confiées à l’ONE

Qu'en février 2002, dans le cadre du suivi de Lisbonne, le Conseil de l'Union Européenne ait entrepris la mise au point d'un programme de travail détaillé sur les objectifs des systèmes d'éducation et de formation en Europe me semble une décision importante.

La Charte d'avenir de la Communauté française, adoptée en septembre 2001, de même que le Plan d'action lié à cette Charte d'avenir, adopté en janvier 2002 vont dans le même sens d'une clarification et d'une planification de la mise en oeuvre des objectifs à l'horizon 2010.

Développer une société de la connaissance pour tous, cela suppose notamment développer les investissements publics en éducation. Le refinancement de la Communauté française, décidé en juillet 2001, permettra d'y contribuer.

Se doter d'indicateurs pour évaluer l'état d'avancement de ces mises en œuvre est également de première importance, à condition de se doter d'instruments d'évaluation pertinents, tant qualitatifs que quantitatifs. Comme j'ai pu en faire part, jeudi dernier, au nom de mes collègues belges à l'ensemble de nos collègues européens, la détermination d'indicateurs et d'objectifs chiffrés pour l'ensemble de l'Union européenne (où nous serons bientôt 25) me préoccupe davantage. Tant à cause de la disparité des situations de départ que par l'importance des investissements nécessaires pour y parvenir. Il faut privilégier une approche volontariste des Etats Membres de l'Union plutôt que la contrainte de repères « définis par le haut ».

Je tiens cependant à marquer, dans les propositions du Conseil de l'Union européenne, celles qui me semblent déterminantes pour un Ministre de l'Enfance en charge notamment de l'accueil et de l'enseignement fondamental. En rappelant tout d'abord que l'éducation tout au long de la vie, cela commence par l'accueil de la petite enfance, et par l'amélioration de la fréquentation de l'école maternelle.

Dans l'objectif d' « améliorer la qualité et l'efficacité des systèmes d'éducation », je pense que la Communauté française a entrepris un long et courageux chantier depuis quelques années par l'adoption du décret dit « Missions » qui précise les objectifs de notre système éducatif, par la détermination des socles de compétences et par l'amélioration des formations initiales et en cours de carrière qui a été entreprise par les trois ministres de l'éducation. Je me réjouis cependant du fait que le législateur ait doté l'école de missions multiples, non hiérarchisées, qui n'assujettissent pas nos enfants aux objectifs de l'employabilité et de la compétitivité. Développer l'usage des nouvelles technologies est important, mais ce n'est qu'un moyen parmi d'autres pour atteindre les missions que nous nous sommes assignées.

La deuxième grande catégorie d'objectifs, visant à faciliter l'accès de tous aux systèmes d'éducation, me tient particulièrement à cœur. Créer un environnement propice à l'apprentissage commence, à mes yeux, par la sensibilisation des parents et des enseignants à l'importance du moment de la première inscription des enfants en maternelle. 

Associer l'ensemble de la communauté éducative autour de l'école me semble aussi essentiel, non seulement pour une meilleure entente entre parents, enfants et enseignants (ce sont souvent des lacunes dans ces domaines-là qui sont facteurs de problèmes ultérieurs), mais aussi pour la réalisation des missions de l'école. Les conseils de participation ont un rôle important à jouer si l'on veut que l'école prenne part à la réalisation de citoyens responsables, solidaires, actifs et acteurs de leur propre développement.

Faire en sorte que l'enseignement soit un facteur essentiel de cohésion sociale, comme le souligne le Conseil de l'Union Européenne, cela suppose à mes yeux de veiller à l'hétérogénéité des publics, des classes, des établissements scolaires. Parce qu'il n'y a pas encore assez d'hétérogénéité, les mesures de discrimination positive et de différenciation positive me semblent des outils importants.

Dans l'enseignement fondamental, l'objectif qui consiste à « ouvrir au monde extérieur les systèmes d'éducation » doit permettre à l'enfant de s'ouvrir au monde en se découvrant, en s'émancipant, en découvrant les autres. Il faut prendre en compte toutes les dimensions de l'enfant. Le développement des activités de psychomotricité me semble essentiel, mais aussi, de manière plus générale, l'ouverture aux autres cultures, que ce soit par l'éveil aux langues et cultures d'origines ou par l'éveil précoce à la diversité des langues.

A l'expression trop utilitariste qu'est « développer l'esprit d'entreprise », je préfère la notion de « souci d'entreprendre ». Faire preuve d'initiative est bien ce que l'on vise par l'ensemble des missions d'enseignement. « Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves ; amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle ; préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures », dit le décret « Missions ». C'est là probablement la plus belle définition d'entreprendre.

Je me félicite de ce qu'une journée comme celle-ci cible la mise en œuvre par la Communauté française d'objectifs communs à l'Union européenne, dans le respect de la diversité linguistique et culturelle qui la caractérise. Il me semble en effet important, pour les pouvoirs publics, de montrer le rôle qu'ils ont à jouer pour le financement, l'élaboration de priorités, l'évaluation de pratiques en cours et pour la régulation des systèmes d'enseignement.

C'est à ce prix que tous ensemble nous pourrons affirmer que l'enseignement est un bien public faisant partie du patrimoine commun de l'humanité et qu'il doit demeurer de qualité et accessible à tous.

Monsieur Pierre Hazette,

Ministre de l’Enseignement secondaire et de l’Enseignement spécial

Je me réjouis de vous voir si nombreux à cette journée de réflexion consacrée aux objectifs futurs des systèmes d'éducation et de formation en Europe.

Les Ministres de l'éducation des quinze Etats membres de l'Union européenne se sont fixé des objectifs communs à atteindre d'ici la fin de la décennie. Cette coopération politique au niveau européen traduit une volonté commune visant à mettre sur pied un espace européen de la connaissance qui favorise une croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale.

La Communauté française s'est engagée dans cet important processus.

Pour parvenir à atteindre cet objectif ambitieux, l'amélioration de la qualité de notre système éducatif et la mise en œuvre de politiques concrètes et efficaces sont une nécessité.

L'évolution du marché de l'emploi et le développement rapide des nouvelles technologies conduisent à un changement des besoins et des exigences en termes de compétences et de qualifications ainsi qu'à l'apparition de nouveaux métiers.

1. Premier objectif

Les établissements scolaires techniques et professionnels doivent, dès lors, eux aussi, s'engager dans la modernisation et la rénovation de leurs équipements et offrir des formations harmonisées.

Cette évolution, de type structurelle, ne peut être ignorée par la communauté éducative dont une des principales missions est d'amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre tout au long de leur vie et à prendre une place active dans la vie économique de sorte à leur assurer des chances égales d'émancipation sociale.

Je ne peux que me féliciter, à cet égard, du rapprochement et du partenariat entre les entreprises et l'enseignement.

Les premières fournissent leurs profils de qualification et les chiffres concernant les pénuries. C'est l'aspect quantitatif. Puis, elles collaborent avec les spécialistes des programmes pour définir les niveaux de formation par métier. C'est le qualitatif.

Cette démarche traduit donc une double préoccupation : économique, mais aussi sociale. Face aux nouveaux critères d'employabilité, il faut mettre en œuvre des formations qui permettent aux jeunes de revendiquer leur place dans la société. Aux jeunes, nous devons adresser un message : « Choisissez une formation qui conduit à un métier, donc à une place dans la société ».

Dans ce choix, il faut les guider par une orientation adéquate.

On a trop souvent considéré que la voie royale en matière d'éducation des jeunes était l'enseignement général. Il faut rompre de manière définitive avec ce discours et faire évoluer les mentalités. Certains jeunes s'y épanouissent effectivement. Mais d'autres, qui ont une intelligence pratique et un don de leurs mains, doivent pouvoir se diriger vers les filières techniques et professionnelles.

A côté de la formation générale, l'enseignement technique et professionnel ne doit plus être perçu comme une voie de relégation mais bien comme une alternative positive garantissant l'insertion professionnelle des jeunes en veillant à l'adéquation optimale entre qualifications inculquées et exigences du monde du travail.

C'est dans cette voie que je me suis engagé avec vous, depuis plus de trois ans. Nous devons poursuivre dans cet effort de revalorisation de l'enseignement technique et professionnel.

Les centres d'éducation et de formation en alternance (CEFA) ont également été réformés en 2001, afin de les rendre encore plus dynamiques et d'en faire une filière de formation à part entière.

Ces préoccupations, je les ai également exprimées devant mes collègues européens. En février 2002, j'ai ainsi associé la Communauté française à un processus intergouvernemental européen de « professionnalisation durable ». Ce projet pilote, auquel participent des Etats membres de l'Union européenne et des pays candidats à l'adhésion, vise à définir, à partir d'une méthodologie adoptée en commun, des référentiels de métiers et des contenus de formation transférables. L'objectif est bien d'offrir la possibilité à nos élèves d'obtenir des diplômes qui pourront être valorisés tant en Communauté française que dans les Etats participant à ce projet. C'est une avancée majeure qui devrait, par ailleurs, contribuer puissamment à la mobilité des élèves.

En novembre 2002, sous la présidence danoise de l'Union européenne, cette volonté politique a pris une dimension nouvelle. Nous avons, avec les autres ministres de l'éducation européens, adopté la Déclaration de Copenhague qui jette les bases d'une coopération européenne renforcée en matière d'enseignement et de formation professionnels, notamment en ce qui concerne la transparence, la reconnaissance et la qualité de l'enseignement professionnel en Europe.

2. Deuxième objectif

L'apprentissage des langues étrangères est un enjeu essentiel dans la vie de nos adolescents et son choix souvent déterminant pour leur carrière future.

La situation de la Communauté française Wallonie-Bruxelles au cœur de l'Europe favorise la mobilité et donc l'apprentissage de la langue du voisin. Les aptitudes interculturelles jouent un rôle des plus importants dans les stratégies mondiales de commercialisation et de vente. Les sociétés européennes continuent à perdre des clients parce qu'elles ne maîtrisent pas la langue de ces derniers ; elles doivent améliorer leurs connaissances des langues.

L'allemand est une des grandes langues culturelles et son impact économique ainsi que politique est indéniable. D'après les experts, la connaissance de la langue allemande ne répond nullement aux attentes de notre société. Michel Hahn, ancien Président de l'Union wallonne des entreprises affirme que si nous parvenions à améliorer sensiblement les compétences de nos jeunes en allemand, cela  pourrait  assurer  quelque   30.000 emplois en Wallonie. Il apparaît donc urgent de prendre des mesures afin de combler ce déficit sans délai.

C'est pourquoi j'ai souhaité promouvoir l'allemand comme première langue étrangère dans davantage d'écoles secondaires en Wallonie. L'objectif poursuivi est qu'aux écoles secondaires des régions frontalières viennent s'ajouter dix établissements volontaires, et que l'allemand soit proposé comme deuxième langue étrangère dans quelque vingt-cinq écoles de Wallonie. Une circulaire d'appel à candidature est parvenue dans les écoles en décembre dernier.

Nous devons profiter davantage de notre proximité avec les communautés flamande et germanophone, des Pays-Bas, de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Nous devons développer le partenariat entre établissements scolaires en promouvant des échanges éducatifs.

Les programmes d'échanges visent à permettre à des groupes d'élèves d'utiliser les langues dans des situations de la vie courante liées à des apprentissages scolaires. Ils ont également pour objectif de favoriser la communication entre les différentes communautés et permettent aux élèves concernés de découvrir un autre art de vivre au sein d'une famille où les attend un correspondant apprenant le français.

Dès à présent, je vous informe qu'un budget d'un million d'euros est affecté en 2003 au soutien de cette politique d'immersion. Une circulaire d'appel à projets a été envoyée dans les écoles. Elle est accompagnée de documents qui aideront les équipes éducatives à mettre sur pied leurs projets d'échanges linguistiques.

L'objectif est que tout élève puisse passer au minimum deux mois parmi les locuteurs naturels de la langue qu'il apprend, du début à la fin de ses humanités.
Madame Françoise Dupuis,

Ministre de l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de promotion sociale et de la Recherche scientifique 

Depuis la préparation du Sommet de Lisbonne, il y a presque trois ans, je suis perplexe. Et cette perplexité grandit lorsque je considère le processus, lancé à cette époque, qui débouche aujourd'hui, entre autres, sur ce séminaire consacré aux objectifs concrets des systèmes d'éducation et de formation de l'Union européenne.

Comme d'autres, je défends la qualité de l'enseignement et je redoute que l'on instrumentalise notre système éducatif pour l'inféoder aux seuls intérêts de l'économie. Il est bon que ce sujet soit mis en débat car on ne peut servir simultanément deux secteurs qui comportent des aspects antinomiques. Un seul exemple : pour le monde de l'entreprise, un objectif qui doit être atteint dans les trois ans est réputé à long terme. Dans le secteur des politiques publiques dont l'éducation, le délai correspondant est au moins de dix ans. C'est normal et cela s'inscrit dans les principes de  « bonne gouvernance » que nous prônons à tous les niveaux. Nous le savons bien : mettre en place des réformes dans le secteur de l'éducation, c'est avant toute chose se doter des moyens de les conduire et de les mettre en œuvre sur une période suffisamment longue pour que les résultats attendus puissent être véritablement évalués et cette évaluation ne peut se faire sur base de critères économiques.

Le programme de travail qui nous est proposé entend mettre en œuvre treize objectifs connexes, correspondant à treize priorités. Nous avons obtenu, après avoir beaucoup insisté, que la réforme de la formation des enseignants y figure, ainsi que l'accès de tous à tous les niveaux d'enseignement. Mais il ne suffit pas qu'ils y soient inscrits. Encore faut-il qu'ils soient considérés avec la même attention que les autres, sans qu'une instance, quelle qu'elle soit, puisse favoriser tel ou tel aspect du programme.

Je voudrais illustrer ma préoccupation par un exemple qui montre bien notre conception de la politique éducative. Chez nous, en Communauté française, lorsque nous avons défini les missions de l'enseignement, nous avons très clairement déclaré que ces missions devaient être poursuivies « simultanément et sans hiérarchie ». Les textes législatifs et réglementaires le mentionnent sans ambiguïté. Nous avons aussi voulu combiner, à l'intérieur de ces missions, le développement de l'épanouissement personnel, la maîtrise des savoirs et des compétences qui garantissent l'insertion dans la vie économique, sociale et culturelle et l'acquisition d'une citoyenneté active, critique, responsable et solidaire. C'est en cohérence avec ces choix que nous avons soutenu la création d'un 

« modèle éducatif européen » fondé sur une société de la connaissance pour tous.

Malheureusement, la dernière communication que vient de nous présenter la Commission européenne pour appliquer un des treize objectifs, celui qui a trait à l'investissement dans l'éducation, ne va pas dans ce sens. Nous avons, me semble-t-il, un problème de priorités et de vocabulaire.

Les Etats membres ont élaboré un « Programme de travail détaillé sur le suivi des objectifs des systèmes d'éducation et de formation en Europe ». Ce programme comporte 13 objectifs. La Commission, dans un premier temps, a choisi de n'en examiner qu'un seul. Il s'agit de l'objectif intitulé « optimiser l'utilisation des ressources » pour lequel elle a produit un document de 34 pages. Je reconnais, avec la Commission, qu'il s'agit d'un objectif important. Mais pourquoi ne pas avoir accordé d'emblée la même importance aux autres objectifs qui méritent d'être approfondis avec autant d'attention et de sérieux ?

La communication de la Commission insinuerait-elle, par l'utilisation du terme «efficacement» que l'argent investi dans le monde de l'éducation n'est pas bien utilisé ? Pour entamer un débat utile sur cette question, il faut d'abord se mettre d'accord sur le sens que l'on donne à l'efficacité. L'enseignement supérieur de la Communauté française poursuit deux grandes missions : assurer la formation personnelle et citoyenne des étudiants et assurer leur formation professionnelle. Son efficacité réside dans sa capacité à former, non pas des techniciens hyperspécialisés et peu mobiles mais bien des diplômés polyvalents, intéressés par des domaines ouverts, capables d'innovation et de créativité tout en maîtrisant bien la spécificité de leur secteur. C'est dans ce sens que nous comprenons l'efficacité et que nous la revendiquons pour nos formations.

Fondamentalement donc, à Lisbonne, les Chefs d'Etat ont décidé que c'était dans les ressources humaines qu'il fallait investir. Et le document que nous adresse la Commission réitère cette position. Cela procède à mon sens d'une vision économique correcte. Mais cette vision ne doit pas nous entraîner vers un utilitarisme dont l'outrance ne peut profiter ni aux travailleurs, ni à l'économie elle-même. Or, c'est le sens de la garantie que peut et doit offrir le service public.

Des phrases choc figurent dans le rapport de la Commission. Par exemple, «tous les investissements consacrés à l'assurance de la qualité (...) ne seront efficaces que là où la priorité est donnée à la réforme des cursus en fonction des besoins de l'économie ». Souhaiterait-on que des entreprises acceptent de financer ou de co​financer des équipements ou des unités de recherche, des activités de soutien à la formation pour attirer les étudiants et les apprentis vers les domaines confrontés à un manque de travailleurs qualifiés ? Il est rare qu'elles relâchent les cordons de la bourse. Au demeurant, nous travaillons en bonne entente avec les entreprises, s'agissant de fixer les contours des profils de formation ou d'offrir des stages de qualification à différents niveaux.

En conclusion, je suis persuadée qu'il doit y avoir moyen de combiner la volonté d'être un Européen convaincu, la défense résolue des services publics et l'établissement de meilleurs contacts avec les entreprises. Mais il faut à tout prix éviter les démarches caricaturales. Nous avons des atouts : notre enseignement supérieur est de grande qualité, nos enseignants sont performants, nos chercheurs sont appréciés bien au-delà de nos frontières. Nous sommes évidemment capables d'adaptation. C'est tout le sens de vos travaux d'aujourd'hui que je souhaite les plus fructueux possible.

Monsieur Eric Tomas,

Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de l’Emploi, de l’Economie et de la Revitalisation des Quartiers

Bruxelles existe avec ses spécificités, ses compétences régionales et communautaires. En tant que Ministre de l’Emploi et de la Formation professionnelle, j’y suis spécialement attentif.

Comme la Région bruxelloise est confrontée à un important taux de chômage, la formation tout au long de la vie constitue une priorité qui fait partie du Plan d’action régional pour l’emploi. Le rapport qui nous est soumis constitue un outil pour la construction de nos politiques.

Il y a une articulation entre les lignes directrices de la Région de Bruxelles-Capitale et les mesures communautaires de l’Union européenne.

A Bruxelles, un partenariat existe entre Bruxelles-Formation, l’opérateur public et un ensemble d’autres opérateurs issus de l’enseignement technique et professionnel, du monde associatif et des entreprises.

Quelques actions concrètes:

Premièrement, favoriser l’apprentissage des langues. En 2000, un accord de coopération d’échanges de stagiaires en formation est conclu entre la Commission communautaire française et la « Vlaamse Gemeenschap ». Cet échange était destiné à plus de cent cinquante stagiaires, candidats de Bruxelles-Formation. Il leur a permis à la fois de suivre une formation professionnelle basée sur l’immersion linguistique dans un centre homologue néerlandophone, de parfaire leur connaissance pratique et active du néerlandais et de faciliter leur insertion dans le marché du travail.

Deuxièmement, reconnaître les compétences acquises en dehors du cadre scolaire. Un avant-projet de coopération est adopté, en première lecture en janvier 2002, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française, relatif à la validation des compétences dans le champ de la formation professionnelle continuée. Cet avant-projet a pour but d’assurer, sur une base volontaire, la reconnaissance officielle des compétences acquises par les travailleurs, en dehors de l’enseignement, au travail, en formation ou par les expériences de vie. Les titres de validation octroyés, par ce biais, devraient ouvrir au travailleur de nouvelles perspectives soit en vue d’un nouvel emploi ou de la reprise d’études ou d’une promotion professionnelle. Le projet repose sur la constitution d’un consortium réunissant les quatre opérateurs publics en matière de formation continuée. Le champ de la formation des adultes en Communauté française se trouve ainsi réunifié autour de référentiels, au travers de passerelles  réunissant les différents opérateurs. Il s’agit d’une avancée importante au processus de la formation tout au long de la vie.

Troisièmement : lutter contre l’analphabétisme. Le collège de la Commission communautaire française a approuvé un plan bruxellois proposé par l’association «Lire et Ecrire». Il s’étend sur une période de trois ans avec une intervention de la Région et de la Commission communautaire française, qui propose d’augmenter de deux mille unités l’offre de formation de base et d’alphabétisation, principalement pour les primo-arrivants. Un crédit de six cent mille euros a été dégagé pour mettre en œuvre ce plan bruxellois d’alphabétisation. En décembre dernier, la première locale de «Lire et Ecrire» a été inaugurée dans la commune de Schaerbeek.

Quatrièmement : rendre accessible les Technologies de l’Information et de la Communication. 

Un plan régional d’ouverture aux Technologies de l’Information et de la Communication a été établi. Ce plan devrait combler le fossé numérique et promouvoir l’accès de tous les Bruxellois à ces technologies. Ce renforcement dans l’accès à ces technologies s’opère dans le cadre de l’objectif II du Feder, par le biais du développement d’infrastructures locales destinées à favoriser l’accès aux Technologies de l’Information et de la Communication dans les quartiers populaires, via des centres Multimédia ouverts à tous les habitants et entreprises locales. En outre un large éventail de formations spécifiquement orienté vers les nouvelles technologies est offert, grâce, notamment, à un partenariat entre le public et le privé. Bruxelles-Formation propose des formations qualifiantes dans des métiers qui touchent tout ce qui a trait à la fusion entre informatique, audiovisuel et communication. D’autres formations ayant trait à ces nouvelles technologies sont également organisées dans les autres centres de Bruxelles-Formation, ainsi qu’en partenariat avec les asbl du réseau Brutech.

Le développement du partenariat avec l’enseignement de promotion sociale est aussi à signaler. Complémentairement aux actions de Bruxelles-Formation, il existe des collaborations avec l’enseignement de promotion sociale : des moyens financiers et des formations de courtes durées sont développées en informatique notamment et pour les langues également. 

Ces politiques en matière de formation professionnelle et de liaison avec le monde de l’éducation sont développées dans le cadre du processus de Lisbonne. 

En conclusion, la mise en place d’une stratégie de formation tout au long de la vie est devenu inéluctable. Il est indispensable de promouvoir la société de la connaissance, de garantir un développement économique durable et une véritable cohésion sociale. Mais cette stratégie ne peut se concrétiser qu’au travers d’investissements accrus dans les ressources humaines. Il est important de réguler les tensions du marché de l’emploi en mettant en place des mesures correctrices destinées à relever les niveaux de qualification et l’ensemble des compétences. Une attention particulière doit être accordée aux publics les plus défavorisés et donc les plus menacés au sein de la société de la connaissance.

Madame Marie Arena,

Ministre de l’Emploi et de la Formation de la Région wallonne

Le développement de la société de la connaissance et de la nouvelle économie offrent des potentialités importantes pour la croissance et l’emploi en Europe.  C’est pourquoi le Gouvernement wallon entend prendre pleinement part à la stratégie de Lisbonne visant à placer l’Union Européenne à la pointe de la Société de l’information et de l’innovation.  

Le Contrat d’Avenir pour la Wallonie a ainsi placé la promotion de la société de la connaissance et le renforcement de la cohésion sociale parmi ses quatre priorités.  Toutefois, permettre à tous les citoyens d’accéder à la société intégratrice de la connaissance ne peut se faire sans une adaptation de nos systèmes d’éducation et de formation et l’élaboration d’une stratégie de formation tout au long de la vie.  Favoriser l’accès de tous à la formation, le Gouvernement wallon en est conscient, c’est tirer profit d’une démarche permanente et d’outils structurels dont la société dispose pour juguler les exclusions, aider les citoyens à bénéficier d’un accès équitable à la prospérité, à l’épanouissement socioculturel individuel et au processus de décision démocratique.  

Par la formation tout au long de la vie, par des modes d’organisation qui permettent de prendre en compte l’articulation entre vie privée et vie professionnelle, les travailleurs avec et sans emploi, se retrouveront de fait mieux armés pour répondre aux défis d’un environnement professionnel mouvant, pour faire face aux évolutions constantes des relations économiques et socioculturelles ainsi qu’aux mutations technologiques et organisationnelles.  C’est dans cet esprit que le Gouvernement wallon s’est fixé comme objectif quantitatif de faire progresser de 50% la participation de la population active à la formation entre 2000 et 2004, grâce à, notamment, toute une série de mesures comme les incitants financiers, la conclusion de conventions sectorielles (incluant des actions spécifiques pour les publics fragilisés), le recadrage des organismes d’insertion socioprofessionnelle et des investissements importants dans des outils de formation, tels les Centres de compétence.

Ainsi, le Gouvernement wallon développe des synergies entre acteurs publics et privés et promeut une implication plus grande des partenaires sociaux dans les dispositifs de formation tout au long de la vie.  Les Centres de compétences, plates-formes techniques, performantes, fruits d’un partenariat secteur public, secteur privé entre la Région wallonne, le FOREM, l’IFPME, les partenaires sociaux des secteurs professionnels, les centres de recherche et les universités, sont des exemples significatifs des synergies mises en place au profit des entreprises, des demandeurs d’emploi et, désormais, des étudiants et des enseignants, pour lesquels davantage de moyens seront encore consentis. A cet égard, il faut noter l’augmentation de 25% de la capacité d’accueil pour les étudiants de l’enseignement technique et professionnel. 

Par ailleurs, la formation tout au long de la vie doit être un levier à la mobilité des travailleurs, tant une mobilité géographique, résultant d’une volonté personnelle (et non d’une contrainte du marché), qu’une mobilité professionnelle (horizontale et verticale).  Pour ce faire, il est indispensable que les obstacles à cette mobilité des travailleurs soient levés au niveau européen.  

Ainsi, et pour ne prendre que ces exemples, le Gouvernement wallon, soucieux de prévenir la fracture numérique et conscient des enjeux politiques, culturels, sociétaux et économiques du développement des Technologies de l’Information et de la Communication, en a fait une de ses actions prioritaires.  Un des objectifs concrets à atteindre est qu’au moins un Wallon sur deux utilise efficacement Internet d’ici 2004.  L’intérêt de faire de la Wallonie une E-région ne vaut, en effet, que si chaque citoyen est en mesure de s’y épanouir socialement, culturellement et professionnellement.  

Un vaste plan mobilisateur pour les Technologies de l’Information et de la Communication a donc été déployé, permettant aux demandeurs d’emploi les plus fragilisés et en particulier à ceux qui sont, culturellement et socialement, le plus éloignés des Technologies de l’Information et de la Communication, de s’approprier, dans les meilleures conditions, cette compétence indispensable sur le plan professionnel, mais aussi, en tant que vecteur de communication essentiel, sur le plan de l’intégration sociale et culturelle. De même, l’accès à Internet dans les écoles a été renforcé par l’augmentation substantielle du nombre d’ordinateurs dans les établissements scolaires.

Dans le même esprit, les échanges linguistiques et les bourses d’immersion linguistique, gérés par le FOREM visent à développer les compétences en langues étrangères afin qu’elles ne soient plus épinglées comme une faiblesse, mais plutôt comme un atout des Wallons.  

Enfin, grâce à l’accord de coopération entre la Région wallonne, la Communauté française et la Commission communautaire française, des avancées significatives ont été engrangées en termes de validation des compétences acquises par la formation, mais aussi par l’expérience professionnelle et l’expérience de vie.  Les premiers titres de compétences qui devraient être délivrés dans les prochains mois auront un effet de notoriété.  Grâce à l’implication importante des partenaires sociaux au dispositif, ces titres seront reconnus par les entreprises au bénéfice de l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi et de la mobilité professionnelle des travailleurs.  Les travaux ne doivent toutefois pas s’arrêter là.  À terme, ces titres de compétences devraient pouvoir également servir la mobilité des travailleurs, au-delà des frontières belges.

Ce sont à ces objectifs sociaux, économiques et sociétaux que je viens de survoler, dans le laps de temps qui m’était imparti, que s’attache le Gouvernement wallon.  Je n’ai d’autre souhait, comme nous tous, j’en suis persuadée, que d’assister à leur concrétisation dans toute l’Europe.

3. Présentation du rapport

Rapport sur les objectifs concrets des systèmes d’éducation et de formation de l’Union européenne 

Monsieur Nicolas Gibert-Morin

Introduction

· Je tiens tout d’abord à vous remercier pour votre invitation de participer à cette session d’information sur le nouveau processus lancé au niveau européen autour des objectifs des systèmes d’éducation et de formation en Europe.

· Je voudrais vous faire part des excuses de mon directeur général, M. van der Pas, qui est empêché aujourd’hui et qui m’a demandé de le remplacer, ainsi que de ses félicitations pour avoir organisé cet événement.

· Vous devez savoir que des conférences de ce type sont organisées dans la plupart des pays européens, dans les Etats membres comme dans les pays candidats ; conférences qui sont organisées avec le soutien de la Commission européenne.

· C’est en effet la Commission européenne qui a invité les Etats membres à organiser un tel événement afin non seulement de sensibiliser les autorités nationales à cette initiative mais aussi afin de permettre un débat et un échange de points de vue entre les participants. 

· Je voudrais, au cours de ma brève présentation, vous donner le point de vue de la Commission sur la signification et l’importance de ce nouveau processus de coopération en matière d’éducation et de formation.

I – La place de l’éducation et de la formation dans le processus de Lisbonne 

· Permettez-moi tout d’abord de replacer cette initiative dans son contexte politique. La conférence qui nous réunit aujourd’hui fait partie d’un processus lancé il y a un peu moins de trois ans maintenant.

· En effet, en mars 2000, à l’occasion du désormais célèbre Conseil européen de Lisbonne, nos chefs d’Etats et de Gouvernements ont fixé l’objectif de faire de l’Union européenne l’économie fondée sur la connaissance la plus compétitive au monde d’ici à 2010. 

· Quelle est aujourd’hui notre situation vis-à-vis de nos principaux concurrents ? Des indicateurs développés par la Commission montrent que l’Union, dans son ensemble, est en retard par rapport à ses principaux concurrents, au premier rang desquels les Etats-Unis, en ce qui concerne les investissements et les performances dans l’économie de la connaissance. Si l’on veut atteindre l’objectif fixé par nos chefs d’Etats et de Gouvernements, il nous faut donc redoubler d’efforts.

· Pour atteindre cet objectif, les Etats membres se sont mis d’accord sur une stratégie. La stratégie en question repose sur un « policy mix » mêlant réformes économiques et structurelles, promotion de la recherche et de l’innovation, et politiques en faveur de l’emploi et de la cohésion sociale. Ils ont aussi depuis le Conseil européen de Göteborg de juin 2001 ajouté une dimension liée au développement durable.

· Les chefs d’Etats et de Gouvernements ont aussi, à Lisbonne, lourdement insisté sur l’importance des politiques d’éducation et de formation. Leur message peut se résumer aux trois éléments suivants :

- investir davantage dans les ressources humaines ;

- promouvoir l’éducation et la formation tout au long de la vie ;

- définir des objectifs communs pour les systèmes d’éducation et de formation. C’est sur la base de ce mandat que les Ministres de l’Education ont adopté le programme de travail sur les objectifs des systèmes d’éducation et de formation qui nous réunit aujourd’hui.

· Ceci est la reconnaissance que les politiques d’éducation et de formation sont la base, les fondations de l’édification d’une société fondée sur la connaissance. Il ne faut pas sous-estimer la portée de ceci. Pour la première fois en effet, et au plus haut niveau politique, l’importance de l’éducation et de la formation a été soulignée. 

· Importance du point économique, tout d’abord. En effet, l’éducation contribue à l’augmentation de la productivité et donc à la compétitivité de nos économies. Une récente étude estime qu’une augmentation d’une année du niveau moyen d’éducation contribue à un accroissement de 5% de la productivité à court terme et à 5% supplémentaires à long terme. 

· Je voudrais ici souligner que l’éducation ne doit pas seulement être vue dans une perspective économique. La dimension sociale est tout aussi importante, sinon plus. En effet, l’éducation contribue à renforcer la cohésion de nos sociétés. Elle doit permettre à chacun et à chacune d’entre nous d’acquérir les compétences et les qualifications nécessaires afin de permettre à tous les citoyens d’être en mesure de participer à la vie économique, politique et culturelle.

II – Des défis communs et des objectifs communs

· Il est clair que nos systèmes d’éducation et de formation sont parmi les meilleurs au monde. Grâce aux efforts consentis au cours des dernières décennies, le niveau moyen d’éducation des européens a considérablement augmenté. Ainsi, en 2000, seulement 35% des personnes dans la tranche d’âge 50-64 ans avaient au minimum atteint le secondaire supérieur. Le même pourcentage pour la génération des 25-29 ans est de 50%. 

· Or, il nous fait reconnaître que nos systèmes d’éducation et de formation ne sont pas exempts de problèmes et qu’ils doivent relever des défis importants.

· Les nouvelles technologies de l’information et la communication ont en effet ouvert une nouvelle ère caractérisée par un changement de plus en plus rapide, par une globalisation croissante et, par son corollaire, à savoir une explosion des frontières traditionnelles, qu’elles soient géographiques, économiques ou culturelles.

· Il découle de cela une nécessité impérieuse de s’adapter à ce nouvel environnement. Et ceci vaut aussi bien sûr pour nos systèmes d’éducation et de formation. Bien sûr, les situations nationales varient. Bien sûr, les systèmes d’éducation et de formation sont issus de traditions et de cultures différentes. L’organisation des systèmes d’éducation et de formation reste, en vertu du principe de subsidiarité, bien sûr la prérogative des Etats membres.

· Les Etats membres pourraient être tentés de régler leurs problèmes sur une base et dans une perspective uniquement nationales. Cela serait toutefois faire fi de trois éléments fondamentaux :

- premièrement, les Etats membres sont de plus en plus confrontés à des enjeux communs ;

- deuxièmement, cela serait ignorer les acquis et les succès de la coopération européenne en matière d’éducation et de formation, à travers les programmes communautaires par exemple et aussi ignorer le fait que les marchés du travail ne sont plus seulement nationaux, mais européens. Les citoyens doivent pouvoir circuler librement au sein de cet espace et utiliser leurs compétences et leurs qualifications d’un pays à un autre ;

- troisièmement, cela serait se priver de la richesse et de la diversité des systèmes nationaux et de la valeur ajoutée que l’on peut tirer de l’échange d’expériences – qu’elles soient bonnes ou mauvaises – ou de la comparaison des performances entre les différents pays.

III – Un programme de travail détaillé

· C’est dans ce contexte qu’il faut voir ce nouveau processus de coopération entre les Etats membres en matière d’éducation et de formation. De manière concrète, les Etats membres se sont mis d’accord sur trois grands objectifs communs afin de faire des systèmes d’éducation et de formation européens une référence au niveau mondial d’ici à 2010 :

- améliorer la qualité des systèmes d’éducation et de formation ;

- faciliter l’accès de tous ;

- ouvrir les systèmes d’éducation et de formation au monde extérieur.

· Sur cette base, un programme de travail allant jusque 2010 a ensuite été défini par la Commission et les Etats membres afin de mettre en œuvre ces objectifs communs. Ce programme de travail vise à renforcer la coopération politique entre les Etats membres. Il ne s’agit donc ni d’une tentative d’harmonisation des systèmes, ni d’une main mise de l’Union en matière d’éducation et de formation. Il s’agit d’apprendre à tirer des leçons des expériences des uns et des autres, de comparer les performances et de pouvoir en tirer des conclusions pour aider les pays à adapter leurs systèmes d’éducation et de formation. 

· Des groupes de travail ont été créés afin de travailler ensemble à la mise en œuvre de ces objectifs communs. La Communauté française de Belgique participe bien sûr activement à ces travaux. La Commission a aussi tenu à associer à ce processus les pays candidats, les partenaires sociaux européens, ainsi que des représentants de la société civile. 

Un premier rapport intérimaire sur la mise en œuvre de ce programme de travail sera préparé par le Conseil des Ministres et la Commission en vue du Conseil européen de mars 2004.

IV – Des responsabilités partagées

· La Commission assure la coordination de ce processus. Elle assure le secrétariat des groupes de travail, soutient des activités de sensibilisation comme cette conférence. Elle veut aussi nourrir les débats et les travaux engagés dans le cadre de ce processus.

· C’est ainsi qu’elle a récemment proposé au Conseil des Ministres de l’éducation une série de critères de référence européens en matière d’éducation et de formation. Chose politiquement sensible. En effet, de manière générale, les Etats membres n’aiment pas être comparés les uns aux autres et certains y voient une enfreinte au principe de subsidiarité. Nous voyons les choses différemment et je dois dire qu’une bonne moitié des Etats membres soutiennent la Commission dans ce sens :

- tout d’abord, les critères de référence font explicitement partie du programme de travail auquel j’ai fait référence ;

- ensuite l’objectif n’est pas de fixer des objectifs nationaux au niveau européen, et, par là, d’empiéter sur les prérogatives nationales. Il s’agit plutôt de fixer des objectifs moyens européens et de laisser aux Etats membres le soin de décider comment ils comptent contribuer à atteindre cette moyenne européenne. 

- enfin, et à un autre niveau, il s’agit de développer un sens commun des responsabilités et une solidarité entre Etats membres.

· Il ne faut pas voir ce processus de manière isolée. Ce processus ne fait pas non plus table rase du passé. Il se nourrit, par exemple, de nos travaux réalisés dans le domaine de l’éducation et de la formation tout au long de la vie. La Commission travaille d’ailleurs au suivi de la Communication qu’elle a adoptée à ce sujet. De plus, comme principe essentiel des politiques d’éducation et de formation, l’apprentissage tout au long de la vie doit en tant que tel se trouver reflété dans la mise en œuvre du programme sur les objectifs.

· Je voudrais aussi mentionner la récente initiative de la Commission et des Etats membres afin de renforcer la coopération dans le domaine de la formation professionnelle. Une déclaration a été signée à ce sujet au mois de novembre 2002 à Copenhague. Avec cette déclaration, les Etats membres et la Commission se sont engagés à travailler sur des sujets tels que la qualité, la transparence et la reconnaissance des qualifications. Il faut y voir une tentative de développer, pour la formation professionnelle, un processus similaire à celui qui est développé dans le domaine de l’enseignement supérieur à travers le processus de Bologne, et ce dans l’objectif de créer un véritable espace européen de l’éducation et de la formation tout au long de la vie.

· Si la Commission a des responsabilités, les Etats membres en ont aussi. Il revient à eux en ultime instance de mettre en œuvre les objectifs qu’ils ont eux-mêmes définis et sur lesquels ils se sont mis d’accord. Il revient à eux de mener les réformes nécessaires afin d’adapter leurs systèmes d’éducation et de formation. Enfin, il revient à eux de doter l’éducation et la formation des ressources nécessaires pour qu’elles puissent jouer le rôle qui leur est dévolu.

· A propos d’investissement, je voudrais attirer votre attention sur une récente Communication adoptée par la Commission. Cette Communication fait le constat que pour ce qui est de l’investissement public en éducation, calculé en proportion du PIB, la moyenne européenne se situe aujourd’hui en moyenne à 5%. La Belgique se situe elle légèrement au-dessus de ce chiffre mais est loin de pays tels que la Suède et le Danemark qui dépensent plus de 8% de leur PIB dans l’éducation. La moyenne européenne, quant à elle, n’augmente pas, et ce en dépit de l’engagement pris par les Etats membres à Lisbonne. Dans certains pays, il a même tendance à baisser. 

· Cette situation n’est pas acceptable. Nous devons doter l’éducation de ressources suffisantes et durables de manière à répondre aux exigences de qualité et d’équité. C’est pourquoi la Commission a invité les Etats membres à définir des objectifs nationaux quantitatifs clairs en ce qui concerne l’investissement dans les ressources humaines. 

· Toutefois, compte tenu des marges budgétaires réduites et compte tenu aussi de la croissance attendue des besoins en éducation et en formation, la Commission est bien consciente que la seule augmentation des dépenses publiques pourra combler ces besoins. 

· Le secteur privé – c’est-à-dire les entreprises et les individus – devra aussi contribuer davantage. Et ce d’autant plus qu’il existe en Europe un déficit évident de l’investissement privé, notamment au niveau de l’enseignement supérieur et de la formation continue. 

· La Commission considère aussi qu’il ne s’agit pas seulement d’augmenter le niveau des investissements : encore faut-il dépenser les ressources existantes plus efficacement. Par exemple, près d’un jeune européen sur cinq quitte le système scolaire sans qualifications. Une meilleure orientation des jeunes et une offre d’éducation et de formation plus variée permettraient de limiter un tel échec scolaire. 

· Nous avons aussi constaté que pour un même diplôme, la durée totale des études pouvait varier, d’un Etat membre à un autre, du simple au double. Il faut y voir là aussi le signe d’une possible utilisation non optimale des ressources existantes. 

V - Conclusions

· En guise de conclusion, je voudrais dire trois choses:

1. Tout d’abord, ce programme de travail constitue un véhicule unique afin de promouvoir la coopération au niveau de l’Union européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation. Afin de renforcer l’éducation et la formation, il s’agit d’un premier travail ambitieux. Les attentes sont importantes.

2. Pour sa part, la Commission continuera à jouer son rôle de coordination sur le «processus sur les objectifs». Elle continuera à alimenter des travaux et nos débats. Comme je l’ai dit, les Etats membres ont aussi des responsabilités. Ils devront traduire les objectifs au niveau national, engager les réformes nécessaires de l’éducation et de la formation et, enfin, trouver les moyens de les financer.

3. Enfin, le «processus sur les objectifs» doit être aussi inclusif que possible. A ce processus participent trente pays, les représentants des associations et les partenaires sociaux. Cette conférence devrait contribuer à créer un sens commun de la responsabilité qui est la nôtre envers cette entreprise.

Au nom de la Commission européenne, je formule le souhait que vos travaux le permettent.

La participation de la Communauté française au processus de mise en œuvre du rapport sur les objectifs – quelques priorités 

Monsieur Henry Ingberg, Secrétaire général du Ministère de la Communauté française 

Nous voulons nous fonder sur votre expérience, de manière à ce que notre participation à un programme d’envergure européenne garantisse la relation avec l’expérience de terrain. Le dialogue est la méthode de base de l’élaboration de références communes au niveau européen. En ce sens, le Conseil de Lisbonne est un moment clé de la réflexion, au sein de l’Union européenne, sur l’importance de la société de la connaissance.

La réflexion est concentrée dans les perspectives à moyen et long terme pour le développement des sociétés européennes. Education et formation se trouvent au cœur des débats. De cela, nous en sommes tous convaincus.

Par contre, le poids des options devient très important : la question, par exemple, est de savoir si le développement sert les individus ? Un élément à épingler est celui de la durée: elle accroît la responsabilité de ceux qui prennent les décisions. Cela peut poser problème : par exemple, dans le cadre du bouleversement récent de l’économie. En mettant en regard, d’une part les ruptures brusques dans les évolutions et d’autre part les options prises avec un effet de durée dans le temps, le poids des options devient très important. L’élément de la durée devrait être mieux intégré dans les approches. Les « contrats-chartes » portent sur une décennie, il y a donc une prise de conscience de la nécessité d’un investissement dans le temps. 

Depuis Lisbonne, une prise de conscience apparaît dans la prise en compte d’objectifs communs dans des systèmes initialement différents. Il n’est pas question de promouvoir une harmonisation sous forme d’une directive rendue obligatoire ou de promouvoir un modèle européen unique et uniforme, mais de déterminer les méthodes les plus efficaces de mise en œuvre en tenant compte des spécificités de chaque État. C’est donc à la fois la combinaison  d’une force - le respect de la diversité - et, d’une faiblesse, l’éclatement dû à la mise en œuvre. Il faut aller au-delà de ce qui est prévu dans les échanges européens au travers des programmes Socrates et Leonardo. Faciliter la circulation européenne et ouvrir un nouvel espace aux étudiants et travailleurs, avec une intensification des échanges qui devra considérablement s’accélérer. 

Une des méthodes mise en œuvre est celle de la coordination qui combine l’absence de réglementation européenne avec une convergence progressive des initiatives. Bien qu’écrite, elle est peu pratiquée. Il s’agit de trouver une technique de travail et de coopération entre les Etats. Cette technique trouve un champ d’expérimentation au travers du rapport et du programme dont nous parlons. Mettre en contact les responsables des politiques d’éducation et de formation pour déterminer des ponts de convergence par le débat ; il s’agit bien de coordination et non d’harmonisation. Les mots ont leur poids en terme d’obligation juridique.

Dans les instruments prévus pour la mise en œuvre, je soulignerai les échanges de bonnes pratiques. Il s’agit d’impliquer les acteurs, de se mettre d’accord sur tous les indicateurs et de veiller à ce que les chiffres de référence parlent la même langue.

Pour cette coopération, certains États ont mis en œuvre des initiatives. La France, notamment, s’est engagée dans un débat sur la professionnalisation durable. 

Elle a abouti à une déclaration à laquelle nous souscrivons, et qui vise à définir en commun des référentiels de qualification. L’Italie, elle aussi, va s’engager dans des groupes de travail sur la formation des enseignants et la qualité de la formation dans les sciences et les technologies. 

La Commission met en place des groupes de travail sur huit thèmes différents.

Je mets l’accent sur un neuvième groupe de travail qualifié de transversal qui définit les indicateurs spécifiques en fonction des objectifs du rapport. Ces chiffres ne vont pas définir des impératifs, mais à partir du moment où nous avons des références et des indicateurs communs, quand nous opérerons des comparaisons, le poids de celles-ci agit de manière indiscutable. Les références de l’enquête Pisa de l’OCDE n’ont aucune valeur obligatoire, mais bien une valeur d’interpellation.

Dans la construction de critères de référence, sans qu’ils ne deviennent obligatoires, il faut être conscient que ceux-ci vont s’imposer. D’où l’importance de la participation à leur élaboration et pas seulement au stade de leur application. Le dialogue a, non seulement, une importance en termes d’applications et de terrain mais également en termes de définitions de normes, même si ces dernières n’ont pas une force juridique obligatoire. C’est de cette manière que nous avons décidé de nous engager dans le processus initié.

Au cours de la journée, nous allons examiner trois thématiques qui seront développées dans les trois tables rondes. Cependant les treize objectifs connexes seront tous évoqués, mais dans un espace ouvert pour ne pas trop les spécialiser. Ils viendront très certainement enrichir les travaux des groupes de travail mis en place.

Au terme de cette journée, nous devrons éclairer les experts qui participent aux travaux des groupes de travail de la Commission. Ces groupes de travail ne sont pas purement techniques. Par leur réflexion et leur proposition, ils contribueront à mieux déterminer les options de coopérations futures. Quand on s’en apercevra, le processus de mise en commun sera déjà très avancé. L’importance d’y participer, de s’y impliquer doit donc être donnée dès à présent. Des axes de travail précis permettant les échanges de bonnes pratiques vont bientôt être identifiés. Il s’agit d’y être attentif car, à partir des choix opérés, de nouvelles perspectives de coopération se dégageront notamment dans le cadre de la nouvelle génération de programmes.

Tous les services de la Communauté française sont à votre disposition pour vous informer, assurer votre relais dans ce que vous souhaitez dire et pour donner la pleine répercussion à vos réflexions.

En Europe, nous avons une grande préoccupation des politiques qui ont une incidence en termes de proximité, nous sommes directement confrontés à la situation économique, sociale, culturelle, éducative et nous parlons de notre Communauté alors qu’au sein de l’Union européenne, c’est la Belgique qui siège, qui fait la synthèse de nos communautés. C’est notre pôle de proximité, et, en même temps, cela doit nous tirer vers l’avant, vers l’horizon européen.

4. Rapports des trois ateliers

Synthèse de l’Atelier 1 sur la formation initiale et continuée des enseignants et formateurs

Monsieur Bartolo Campos, Expert portugais, Professeur à l’Université de Porto, Membre du réseau européen Entep

Les échanges entre les différents intervenants ont permis de mettre en évidence la recherche d’une plus grande cohésion du corps enseignant «autour du concept de professionnalisation par rapport à la formation des enseignants et formateurs ». Le rapporteur profite de l’occasion pour souligner combien ce concept de professionnalisation des personnels de l’enseignement est d’actualité dans tous les pays de l’Union européenne. Dans le secteur de la formation initiale, c’est explicite et délibéré en Communauté française, surtout depuis la double réforme de la formation initiale des enseignants autour de treize compétences spécifiques. A l’inverse, Monsieur Kock précise qu’il y a une grande diversité dans le champ des formateurs de la formation professionnelle mais qu’il ne s’agit pas de standardiser cette diversité. C’est une richesse, on remarque cependant un souci de cohérence et de professionnalisation autour de certains axes forts. Cette perspective est encourageante et doit être poursuivie.

En ce qui concerne le secteur de la formation continue, Madame Hicter fait la proposition, en terme d’indicateurs d’évolution, d’essayer de voir les effets de cette formation quand elle est rendue obligatoire. Il faudrait essayer de définir un lieu pour recueillir l’avis des personnes quand, dans un système éducatif basé sur le volontariat en terme de formation continue, une partie de la formation devient obligatoire. Un des défis sera dans le futur de pouvoir en connaître les effets et de pouvoir ajuster l’offre en fonction de la demande tout en tenant compte des objectifs généraux de l’enseignement tels que définis par le décret « Missions ».

Les participants invités à cibler, dans les actions actuelles, ce qui leur paraît utile comme objet de concertation, d’échange de bonnes pratiques, de recherche d’indicateurs n’ont pas apporté - tel que relevé par le rapporteur - de réponses à cette question inhabituelle. Pour autant, la nécessité de mieux connaître les systèmes de formation initiale et continue des enseignants dans chaque pays de l’Union européenne apparaît comme un des objectifs à poursuivre. En analyser la pertinence en fonction des objectifs des systèmes éducatifs, de leur organisation et de leur gestion pourra constituer un outil de comparaison très utile pour la conduite des réformes dans chaque Etat membre.

Synthèse de l’atelier 2 sur les compétences de base 

Madame Dominique Lafontaine, Chargée de cours à l’Université de Liège, Service de Pédagogie expérimentale

Il existe certes une adhésion générale à la pédagogie et à l’approche par compétence. Néanmoins, il se dégage des interventions beaucoup de « oui, mais ». L’accent est mis sur la prudence nécessaire. Beaucoup d’intervenants se méfient de la fuite en avant. Par ailleurs, quand on examine les travaux des Organisations internationales -l’OCDE, par exemple- ou plus récemment l’Union européenne, on constate qu’il y a une espèce de tentation de toujours ajouter de nouvelles compétences. A peine franchi le cap d’essayer d’assurer une forme d’égalité des acquis pour une compétence, d’autres nouvelles compétences à acquérir deviennent indispensables. Les intervenants préconisent un travail rigoureux. La tentation existe, quand on s’inspire d’expériences menées à l’étranger, à vouloir importer trop rapidement des solutions qui ne sont pas en cohérence avec notre système éducatif, notre société et ses particularités.

A titre d’exemple, Monsieur l’inspecteur général Maurice Bustin met en avant l’expérience en cours au Québec de l’implémentation d’une pédagogie de la compétence.

Au niveau de la coopération européenne, il serait particulièrement intéressant de développer, à partir de la définition des huit compétences de base mises en avant par le groupe d’experts de la Commission, des examens systémiques sur l’implantation dans chaque Etat membre des réformes curriculaires, là où elles sont en cours de développement. Les échanges de « bonnes politiques » et les revues par les pairs sont deux instruments à privilégier.

Il s’avère aussi important quand on décide un changement, comme le passage à une pédagogie par les compétences, de veiller à l’articulation entre les connaissances, les savoirs, le savoir-être, le savoir-faire et les compétences. Il convient également d’être vigilant aux changements des programmes et à les critiquer dans une véritable démarche curriculaire qui prenne en compte les moyens disponibles, les réformes de structure, l’accompagnement des enseignants, les réformes des formations initiale et continuée.

Synthèse de l’atelier 3 sur la coopération européenne 

Monsieur Yves Van Haverbeke, Professeur à l’Université de Mons-Hainaut, Responsable de l’Agence Erasmus, Président du Conseil de l’Education et de la Formation

Un constat s’impose : l’action des Etats membres de l’Union européenne s’inscrit dans le cadre notamment du Pacte de New York relatif aux Droits économiques, culturels, et sociaux de l’individu de 1966 qui affirme que l’Éducation est un droit obligatoire et gratuit et que l’Enseignement supérieur doit tendre vers la gratuité. Nos engagements visent aussi à garantir l’aspect public de l’éducation dans le cadre de « l’Education pour tous » et de l’Unesco. De même, la Déclaration de Prague des Ministres de l’enseignement supérieur a réaffirmé que l’éducation est un bien public.
L’action de coopération dans le cadre de l’Union européenne doit dès lors s’inscrire dans cette perspective et poursuivre les objectifs d’accès démocratisé à l’enseignement et à la formation tel que nos engagements internationaux le rappellent.

C’est aussi dans cette perspective que la question de la qualité doit être abordée, sans interférence entre privé et public notamment dans le cadre des créations des Agences de la qualité de l’enseignement supérieur.

Pour assurer une plus grande mobilité, les différents intervenants partagent la même analyse des priorités à promouvoir :

-Assurer la transparence des compétences et des qualifications ;

-Promouvoir le transfert d’unités capitalisables ;

-Favoriser la validation des compétences acquises.

Au niveau européen, les enjeux en terme de mobilité se jouent actuellement à l’intérieur du Processus de Bologne pour l’enseignement supérieur et dans le cadre de la Déclaration de Copenhague pour l’enseignement et la formation professionnelle et technique. Les prochaines étapes qui devraient être décisives et requérir toute notre attention porteront sur le développement de la prochaine génération de programmes communautaires (Socrates, Léonardo) et sur la mise en œuvre de la réforme de l’Europass, notamment.

5. Conclusions

Rapport général du séminaire

Monsieur Jean Donnay, Professeur aux Facultés Notre-dame de la Paix de Namur, département Education et Technologie. 

L’intégration dans l’Union européenne offre à notre Communauté l’opportunité de réaffirmer notre identité collective même s’il faut parfois la reconstruire eu égard aux nécessaires compromis qu’impose la volonté de vivre ensemble. Cet exercice est essentiel si notre Communauté veut « exister » dans ses relations avec les autres Etats membres et les institutions européennes qui les organisent. Utiliser le ressort européen pour définir son Identité collective pour Soi et son Identité collective pour l’Autre nous apparaît être un des enjeux de la décennie centrée sur le développement d’une société de la connaissance, programmé par le Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000. 

Le séminaire organisé par la Communauté Française ce 12 février 2003, sans verser dans le consensus mou, a déjà permis de montrer des repères autour desquels les acteurs politiques et de l’éducation de notre Communauté semblent se rallier. 

Le décret « Missions » qui rappelons-le met en priorités : le développement de la personne et de ses compétences pour son insertion sociale et son éducation à la citoyenneté, sert de guide pour l’école dès la maternelle. L’équité et l’accès de tous à l’éducation et à la formation, la recherche de cohésion sociale, la lutte contre l’exclusion en sont les corollaires. La Région wallonne, la COCOF et la Communauté française se parlent, établissent des synergies et même des partenariats, malgré certaines divergences. Ce qui montre qu’à défaut de se mettre d’accord sur tout, il est possible de poser des actes en commun, comme dans le cas de la réactualisation des enseignements techniques et professionnels. Il en est de même dans l’implication des entreprises dans la formation de leurs personnels et dans l’éducation et la formation offertes par le service public; partenariat et complémentarité traduits dans des actes concrets pourraient sans doute rejoindre, voire étendre, l’application des axes du décret « Missions » et ses corollaires. 

Il reste qu’il y a encore du travail à faire. Le processus de (re)construction identitaire provoqué par le souci d’intégration européenne dans une Europe qui ne cesse de s’élargir et qui veut « s’ouvrir au monde » va nous amener, à propos de certains sujets essentiels, à gérer des tensions entre des pôles contradictoires. 

Nous avons repéré au cours des débats, deux sources majeures de tensions : d’une part un dipôle : homogénéisation-distinction, d’autre part un dipôle intention politique-action. Associé à ces dipôles, la préoccupation de l’amélioration de la qualité avec son train de procédures d’évaluation impliquant : la transparence, des mesures qualitatives et quantitatives et la construction d’indicateurs d’une part et l’utilisation des résultats à des fins de régulation, de contrôle voire de comparaison d’autre part. Ces différentes sources de tension et donc de débats peuvent faire l’objet de travaux et de suivis au sein même de notre Communauté. 

En effet l’homogénéisation serait la tendance à niveler les différences, les singularités, à les fondre dans des principes législatifs qui peuvent confiner à des pensées uniques. A l’opposé, la distinction mettrait en exergue les différences, l’irréductibilité à l’Autre qui peuvent mener à l’isolement, au repli sur soi. Comment se définit l’identité de notre Communauté par rapport aux enjeux européens ?

Des points de tension, volontairement ici caricaturés, sont rapidement apparus à propos desquels notre Communauté devra se positionner : 

· Maintien des services publics versus libéralisation, privatisation de ces services. 

· Poursuite d’objectifs économiques, utilitaristes versus développement de la personne et du citoyen. 

· Réponse à des besoins économiques versus réponse à des besoins sociétaux.

· Lutte contre l’exclusion sociale versus recherche de l’excellence.

· Qualifications professionnelles communes versus qualifications définies localement.

· Homogénéisation de la profession enseignante (référentiel commun) versus compétences professionnelles définies aux niveaux local et communautaire.

Bien entendu le langage permet de gérer les paradoxes, d’osciller entre ces pôles extrêmes comme : harmonisation, synergie, partenariat, complémentarité, échanges de bonnes pratiques, diplômes communs, partage, négociation, reconnaissances mutuelles, stratégie globale, systèmes différents et objectifs partagés. Il reste qu’un débat devra s’ouvrir sur des sujets qui touchent aux fondements de notre identité collective. Quels sont les thèmes de débats prioritaires ?  Comment organiser les débats (qui ? dans quelles conditions ? avec quels effets escomptés ?)

Quant à l’intention politique, elle dessine un avenir et peut enjoindre d’obtempérer, prescrire, imposer. Elle prend des formes très variables plus ou moins contraignantes : réforme, politiques communes, bien commun, harmonisation, coordination européennes, etc. Pour ne pas rester « théorique » cette intention politique doit se traduire dans des actions qui supposent une volonté politique et des moyens pour sa mise en œuvre. C’est ainsi que sont apparues des tensions à propos d’objets comme :

· La mobilité, considérée comme essentielle par d’aucuns, interpelle à propos du sens qu’on lui accorde (de quelle mobilité parle-t-on, pourquoi et pour quoi ?), de son accès démocratique et surtout des moyens qu’on lui accorde. Cette mobilité intraeuropéenne n’entre-t-elle pas en concurrence avec le nouveau programme Erasmus mundus et l’ouverture au monde qui y est envisagée ? De plus comment se développe la mobilité à l’intérieur de notre propre Communauté tant pour les étudiants que les détenteurs de qualifications professionnelles ? Comment accroître la reconnaissance des qualifications, des acquis et des diplômes ? Comment accroître la confiance entre établissements ? L’attestation de niveaux d’étude serait-elle une garantie plus simple ?

· Les référentiels de compétence; si le vocable « compétence », par ailleurs issu du monde du travail, est accepté dans son principe, il reste que sa traduction dans les actions pédagogiques au niveau scolaire pose, pour certains, des problèmes d’opérationnalisation dans les dispositifs d’enseignement et d’évaluation. Il reste que dans notre communauté éducative, la question préalable des buts (pour qui, pourquoi, pour quoi ?) et des procédés d’évaluation (comment et à quels moments ?) des apprentissages scolaires est loin d’être claire. L’évaluation des compétences ne fait que réactiver ces questions fondamentales que l’on croyait résolues. De plus, l’évaluation des compétences qui impliquerait une prise en compte d’une plus grande complexité ne creuserait-elle pas encore le fossé qui sépare les enfants de milieux défavorisés par rapport à d’autres ?

· Compétences de base versus compétences nouvelles; les compétences de base ne se réduisent pas à de simples habiletés techniques mais, sans les négliger, couvrent, au contraire, des savoirs et des attitudes complexes (savoir lire ne se réduit pas à du déchiffrement) mobilisables dans des situations nouvelles. Ces compétences essentielles, comment jauger leur niveau d’acquisition ? Faut-il parler de compétences nouvelles, si oui comment, sans avoir répondu à cette question ?

· Changement, réformes versus pratiques existantes; le changement de pratiques ne se décrète pas, on le sait depuis longtemps, il reste qu’une tension demeure entre « les réformateurs » et les praticiens. Comment impliquer les acteurs de terrains sans qu’ils se considèrent niés dans leur professionnalité tout en intégrant le changement.

· Bonnes pratiques versus transfert de ces pratiques; apprendre de l’Autre et par l’Autre ne se ramène sans doute pas à une application automatique de ses pratiques, nécessairement contextualisées et culturellement chargées.  De plus c’est sous forme d’échange que celles-ci ont le plus de chance de s’apprendre et de se retraduire dans les pratiques de chacun. « Apprendre de l’Autre, c’est d’abord apprendre sur Soi ». Une clarification et une analyse de nos propres pratiques ne sont-elles pas les étapes à mener conjointement à la rencontre de l’Autre ? 

L’amélioration de la qualité, leitmotiv du séminaire, implique non seulement des technologies d’évaluation (critères, indicateurs, recueil de données) mais aussi des questions de fond confinant aux valeurs et donc au politique. Où est la qualité et qui la définit ? On revient aux questions de départ qui interpellent le privé et le public. Si l’évaluation demande la transparence tant aux niveaux nationaux que de l’Union européenne, quelle utilisation sera faite de ses résultats ? Même si les porteurs du projet européen le réaffirment, il ne s’agit pas de juger, de contrôler, de comparer, quelles précautions prendre pour éviter les dérapages médiatiques, économiques ou partisans ? Comment concilier les indicateurs internationaux avec ceux construits aux niveaux local, communautaire et national ? A-t-on réussi à concilier indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour aider les systèmes à se réguler ?

Les intervenants au séminaire ont montré que des avancées certaines se mettent en place pour se positionner (se définir) par rapport aux trois objectifs du Conseil de Lisbonne repris à son entête. Le dialogue entre partenaires politiques, sociaux, privés et publics concernant l’éducation et la formation est en cours et devra sans doute encore se concrétiser. Le vocabulaire européen entre progressivement dans les volontés et les analyses communautaires. « Changer les mots, c’est déjà changer le monde », a dit Paolo Freire. L’intégration européenne est une superbe occasion de (re)construire notre identité communautaire en interaction avec les autres Etats membres pour créer et partager un bien commun. 

Beaucoup de questions restent pendantes, des débats citoyens devront s’ouvrir, des priorités devront être accordées en même temps que des moyens, si on veut passer des paroles aux actes. 

Conclusion du séminaire 

Monsieur Jean-Pierre Hubin, Administrateur général de l’Enseignement et de la Recherche scientifique.

Très souvent les évolutions en cours paraissent lointaines et abstraites. Les réflexions des différents intervenants démontrent combien nos enjeux sont partagés par nos voisins. Les grandes réformes de la Communauté française et des Régions paraissent très en phase avec les projets en cours au sein de l’Union, qu’il s’agisse de la maîtrise des compétences de base, de la formation des enseignants, de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, de la mise en œuvre dans les établissements d’enseignement des technologies de l’information et de la communication ou encore du développement de l’immersion linguistique, la Belgique francophone peut apporter sa pierre à l’édifice européen et développer des collaborations fructueuses avec d’autres Etats membres.

Il ressort des tables rondes des demandes concrètes d’échanges de bonnes pratiques dans le domaine de la formation continuée et notamment de la formation continuée obligatoire, ainsi que dans le domaine des compétences de base avec des échanges de professionnels de terrain.

Un groupe de suivi est également constitué et annoncé par le représentant du Ministre Hervé Hasquin. Cet instrument devrait permettre d’assurer une cohérence de la position de la Belgique francophone dans la mise en œuvre des objectifs européens répondant à nos priorités.

La nouvelle commission de pilotage suit avec attention les travaux liés à la mise en œuvre des objectifs d’éducation et de formation en Europe. Et cela d’autant plus que ces objectifs rejoignent pour la plupart les priorités européennes.

Certains points comme la formation des enseignants où les compétences de base ont été largement développées, il faut ajouter la constitution d’un système cohérent d’indicateurs devant permettre de disposer d’informations objectives sur le système éducatif en Communauté française ainsi que la mise en œuvre du suivi statistique des élèves en vue de mieux comprendre les décrochages, les problèmes rencontrés et les orientations successives.

Les groupes de travail de la Commission auxquels la Communauté française participe sont aussi en train de constituer une batterie d’indicateurs devant permettre d’assurer le suivi des objectifs fixés au niveau européen. Il va de soi, dès lors, qu’une coordination des travaux dans ce domaine devra forcément se développer.

J’espère que ce séminaire aura tenu ses promesses en permettant d’avoir un aperçu du travail mené au sein de l’Union européenne dans le domaine de l’enseignement et surtout de la manière dont les objectifs déterminés au niveau européen peuvent être rencontrés en Belgique francophone.
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Annexe 1 

A. Conclusions des Conseils européens depuis mars 2000

Cette annexe ne reprend que les passages qui concernent directement et essentiellement le secteur de l’éducation et de la formation en tant que participants à l’émergence d’une société de la connaissance

1. Conclusions du Conseil de Lisbonne – 23 et 24 mars 2000

25. Les systèmes européens d'éducation et de formation doivent s'adapter tant aux besoins de la société de la connaissance qu'à la nécessité de relever le niveau d'emploi et d'en améliorer la qualité. Ils devront offrir des possibilités d'étude et de formation conçues en fonction de groupes cibles et des différentes étapes de la vie : les jeunes, les adultes sans emploi et les travailleurs dont les compétences risquent d'être dépassées en raison de la rapidité des changements. Cette nouvelle approche devrait comporter trois axes principaux : créer des centres locaux d'acquisition des connaissances, promouvoir de nouvelles compétences de base, notamment dans les technologies de l'information, et améliorer la transparence des qualifications.

26. Le Conseil européen invite par conséquent les Etats membres, dans le respect de leurs règles constitutionnelles, le Conseil et la Commission à prendre les mesures relevant de leurs compétences qui sont nécessaires pour atteindre les objectifs suivants :

· accroître chaque année substantiellement l'investissement par habitant dans les ressources humaines ;

· réduire de moitié, d'ici à 2010, le nombre des personnes de 18 à 24 ans n'ayant accompli que le premier cycle de l'enseignement secondaire et qui ne poursuivent pas leurs études ou leur formation ;

· faire en sorte que les écoles et les centres de formation, disposant tous d'un accès à l'Internet, deviennent peu à peu des centres locaux d'acquisition de connaissances polyvalents et accessibles à tous, en ayant recours aux méthodes les plus appropriées compte tenu de la grande diversité des groupes cibles ; mettre en place entre les écoles, les centres de formation, les entreprises et les établissements de recherche des partenariats pour l'acquisition des connaissances qui soient profitables à tous ;

· adopter un cadre européen définissant les nouvelles compétences de base dont l'éducation et la formation tout au long de la vie doivent permettre l'acquisition : compétences en technologies de l'information, langues étrangères, culture technologique, esprit d'entreprise et aptitudes sociales ; instituer un diplôme européen pour les compétences de base en technologies de l'information, avec des procédures de délivrance décentralisées, afin de promouvoir la culture numérique dans toute l'Union ;

· définir, d'ici à la fin de l'an 2000, les moyens permettant d'encourager la mobilité des étudiants, des enseignants, des formateurs et des chercheurs par une utilisation optimale des programmes communautaires existants (Socrates, Leonardo, Jeunesse), par l'élimination des obstacles et par une transparence accrue dans la reconnaissance des qualifications et des périodes d'étude et de formation ; prendre des mesures pour supprimer les entraves à la mobilité des enseignants d'ici à 2002 et pour attirer des enseignants de qualité ;

· mettre au point un modèle européen commun de curriculum vitae, qui sera utilisé sur une base volontaire pour favoriser la mobilité en aidant les établissements d'enseignement et de formation et les employeurs à mieux évaluer les connaissances acquises.

27. Le Conseil européen demande au Conseil  "Éducation" d'entreprendre une réflexion générale sur les objectifs concrets futurs des systèmes d'enseignement, axée sur les préoccupations et les priorités communes tout en respectant les diversités nationales, en vue de contribuer aux processus de Luxembourg et Cardiff et de présenter un rapport plus complet au Conseil européen au printemps 2001.

2. 
Conclusions du Conseil de Stockholm –  23 et 24 mars 2001

10. L'amélioration des aptitudes fondamentales, et notamment la maîtrise de l'informatique et des technologies numériques, est une priorité de tout premier plan pour faire de l'Union l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde. Cette priorité inclut les politiques en matière d'éducation et d'apprentissage tout au long de la vie, ainsi que les moyens de combler le manque de personnel scientifique et technique. Une économie fondée sur la connaissance requiert un enseignement général solide, pour étayer davantage la mobilité de la main-d'œuvre et l'éducation et la formation tout au long de la vie.

11. Le Conseil et la Commission présenteront au Conseil européen du printemps 2002 un rapport comportant un programme de travail détaillé sur le suivi des objectifs concernant les systèmes d'éducation et de formation, notamment en les évaluant grâce à la méthode ouverte de coordination et dans une perspective mondiale; une attention toute particulière devra être accordée aux moyens d'encourager les jeunes, notamment les femmes, à entreprendre des études scientifiques et techniques et d'assurer durablement le recrutement d'enseignants qualifiés dans ces disciplines.

3. 
Conclusions du Conseil de Barcelone – 15 et 16 mars 2003

43. Le Conseil européen se félicite de l'accord intervenu sur le texte détaillé du programme de travail pour 2010 relatif aux systèmes d'enseignement et de formation. Le Conseil européen fixe l'objectif consistant à faire de ces systèmes d'enseignement et de formation, d'ici 2010, une référence de qualité mondiale. Il convient que ce programme devra se fonder sur trois principes de base: amélioration de la qualité, accès universel facilité et ouverture sur le monde.

Il invite le Conseil et la Commission à faire rapport au Conseil européen de printemps de 2004 sur sa mise en œuvre effective.

44. Le Conseil européen demande de poursuivre l'action dans ce domaine comme suit :

- mettre en œuvre des instruments assurant la transparence des diplômes et qualifications (ECTS, suppléments aux diplômes et aux certificats, CV européen) et une coopération plus étroite en matière de diplômes universitaires dans le cadre du processus de Sorbonne-Bologne-Prague avant la réunion de Berlin en 2003 ;

- il convient de promouvoir des mesures analogues dans le domaine de la formation professionnelle ;

- améliorer la maîtrise des compétences de base, notamment par l'enseignement d'au moins deux langues étrangères dès le plus jeune âge; établissement d'un indicateur de compétence linguistique en 2003; développement d'une culture numérique: généralisation d'un brevet informatique et Internet pour les élèves du secondaire ;

- le Conseil européen demande à la Commission de réaliser une étude de faisabilité visant à définir des solutions possibles pour aider les établissements d'enseignement secondaire à établir ou développer, par l'intermédiaire de l'Internet, un lien de jumelage avec un établissement partenaire ailleurs en Europe, et de faire rapport à ce sujet au Conseil européen de Séville en juin ;

- promouvoir la dimension européenne dans l'enseignement et son intégration dans les compétences de base des élèves d'ici 2004.

45. Le Conseil européen se félicite de la présentation, par la Commission, de sa communication "Réaliser un espace européen de l'éducation et la formation tout au long de la vie" et invite le Conseil à adopter une résolution sur l'éducation et la formation tout au long de la vie avant le Conseil européen de Séville en tenant compte de la Stratégie européenne pour l'emploi.

4. Conclusions du  Conseil de Bruxelles – 20 et 21 mars 2003

40. Il est indispensable d'investir dans le capital humain pour promouvoir la compétitivité européenne, atteindre des taux élevés de croissance et d'emploi et parvenir à une économie fondée sur la connaissance. À cet égard, le Conseil européen demande :

- la mise en oeuvre du programme décennal concernant les objectifs des systèmes d'enseignement, illustrant ainsi la contribution de l'éducation et de la formation à la croissance économique, notamment par l'utilisation d'indicateurs servant à recenser les meilleures pratiques et à garantir un investissement efficace et effectif dans les ressources humaines;

- la poursuite des travaux dans les domaines tant de l'éducation et de la formation professionnelle que de l'enseignement supérieur, ainsi qu'une contribution en vue d'encourager la mobilité et les perspectives au sein de l'Union en oeuvrant à améliorer la transparence, la reconnaissance et la garantie de la qualité des qualifications;

- que l'accent soit mis, dans les systèmes d'éducation et de formation, sur les compétences de base, les langues, le développement de la culture numérique et l'apprentissage tout au long de la vie, et que soient adoptés, d'ici juin 2003, les programmes "apprentissage en ligne (eLearning)" et "Erasmus mundus";

- au Conseil "Éducation, jeunesse et culture", compte tenu du rôle plus général de l'éducation et de ses aspects culturels, d'examiner comment promouvoir ce rôle dans une perspective européenne, en respectant pleinement la subsidiarité, et de faire rapport au Conseil européen du printemps 2005.

B. Le programme de travail sur les treize objectifs pour trois objectifs stratégiques européens. 

Le programme de travail s'articule autour des trois objectifs stratégiques qui ont été identifiés dans le rapport sur les objectifs futurs concrets des systèmes d'éducation et de formation. Dans le programme de travail détaillé, ces trois objectifs stratégiques sont subdivisés en treize objectifs et quarante-deux points clés qui devront être traités pour atteindre les objectifs et qui couvrent le vaste éventail des domaines liés à l'éducation et à la formation.

Les treize objectifs :

Objectif stratégique n° 1 - Améliorer la qualité et l'efficacité des systèmes d'éducation et de formation dans l'UE, à la lumière des nouvelles exigences de la société fondée sur la connaissance et de l'évolution des schémas d'enseignement et d'apprentissage.

Objectif n° 1.1 - Améliorer l'éducation et la formation des enseignants et des formateurs

Objectif n° 1.2 - Développer les compétences nécessaires dans la société de la connaissance

Objectif n° 1.3 - Permettre à tous d'avoir accès aux Technologies de l’Information et de la Communication 
Objectif n° 1.4 - Augmenter le recrutement dans les filières scientifiques et techniques 

Objectif n° 1.5 - Optimiser l'utilisation des ressources

Objectif stratégique n° 2 - Faciliter l'accès de tous aux systèmes d'éducation et de formation, à la lumière du principe directeur de l'éducation et de la formation tout au long de la vie, de la promotion de la capacité d'insertion professionnelle et de l'évolution de carrière, ainsi que de la citoyenneté active, de l'égalité des chances et de la cohésion sociale

Objectif n° 2.1 - Créer un environnement propice à l'apprentissage

Objectif n° 2.2 - Rendre l'éducation et la formation plus attrayantes

Objectif n° 2.3 - Favoriser la citoyenneté active, l'égalité des chances et la cohésion sociale

Objectif stratégique n° 3 - Ouvrir au monde extérieur les systèmes d'éducation et de formation, à la lumière du besoin fondamental de s'adapter aux exigences professionnelles et sociétales et de relever les défis liés à la mondialisation

Objectif n° 3.1 - Renforcer les liens avec le monde du travail, la recherche et la société dans son ensemble

Objectif n° 3.2 - Développer l'esprit d'entreprise

Objectif n° 3.3 - Améliorer l'enseignement des langues étrangères

Objectif n° 3.4 - Accroître la mobilité et les échanges

Objectif n° 3.5 - Renforcer la coopération européenne
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Addendum

Union européenne : les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et de formation - Rapport de synthèse de la participation de la Communauté française Octobre 2003

La Communauté française, pour ce qui est du domaine de ses compétences, est actuellement engagée dans un processus de coopération au niveau européen visant à mettre en œuvre les décisions prises par les Chefs d’État et de Gouvernement à l’occasion des Conseils européens du printemps de Lisbonne en 2000, de Stockholm en 2001, de Barcelone en 2002 et de Bruxelles en 2003
, ainsi que celles prises par les ministres de l’éducation à l’occasion des différents conseils « éducation » qui ont eu pour objet de mettre en œuvre les axes stratégiques définis.

L’engagement de la Communauté française s’est notamment traduit par la participation de ses experts dans les différentes enceintes mises en place au niveau de la Commission européenne depuis plus de deux ans. La présente note se présente dès lors comme une note de synthèse visant à rappeler le contexte général du processus en cours, à faire le point sur les principales avancées obtenues depuis deux ans et à proposer, à la lumière des résultats actuels, des positions sur les différentes questions en débat.

A. Le processus de coopération dans son contexte général 
En mars 2000, les Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats membres de l’Union européenne, réunis à Lisbonne, ont défini un objectif stratégique à atteindre pour 2010, à savoir : « devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ».
Conscients des enjeux liés à cet objectif, les ministres de l’Éducation ont, dans un premier temps, défini trois objectifs stratégiques spécifiques aux domaines de l’éducation et de la formation :

· améliorer la qualité et l’efficacité des systèmes d’éducation et de formation dans l’Union européenne ;

· faciliter l’accès de tous aux systèmes d’éducation et de formation ;

· ouvrir au monde extérieur les systèmes d’éducation et de formation.

Ensuite, en février 2002, ils ont arrêté un programme de travail qui, structuré autour des trois objectifs stratégiques et de leur fragmentation en treize objectifs connexes
, présente pour chacun de ces derniers les « éléments clés » qu’il faut prendre en compte pour atteindre les objectifs fixés, ainsi que les instruments à privilégier pour engager le travail de coopération, à savoir des instruments :

· quantitatifs : définition d’indicateurs et de critères de référence ;

· qualitatifs : études, échanges de bonnes pratiques, revues par les pairs.

Procéder de la sorte relève de ce que l’on a appelé la « méthode ouverte de coordination » qui consiste à « diffuser les meilleures pratiques et assurer une plus grande convergence au regard des principaux objectifs de l’Union. […] [Elle est] conçue pour aider les Etats membres à développer progressivement leurs propres politiques
 ». Il ne s’agit donc pas d’imposer, mais bien de stimuler une coopération de nature politique, sur base volontaire, qui doit permettre à chacun de tirer le profit maximum des expériences de ses partenaires européens.

La « méthode ouverte de coordination » a donc pour objectif de développer les instruments d’une juste comparaison entre les systèmes d’éducation et de formation des États membres de l’Union européenne et, à l’intérieur de ce cadre comparatif, de susciter une émulation entre les différents Etats membres. Ainsi, la définition de critères de référence européens et d’indicateurs quantitatifs relève de la nécessité d’établir les bases d’une comparaison « objective » des différentes réalités entre les pays. C’est un cadre de référence. Les études, les échanges de bonnes pratiques et les revues par les pairs fournissent des éclairages contextuels expliquant les raisons des réussites ou des échecs de certaines réformes. L’ensemble de ces contributions doit permettre à chacun de tirer parti, sans aucune perspective d’harmonisation, des expériences des autres.

L’exercice proposé ne peut prendre tout son sens que si on le replace dans le contexte général des travaux de l’Union visant à créer les conditions du développement de la « société de la connaissance », comme celles initiées dans le cadre de la Communication de la Commission portant sur l’éducation et la formation tout au long de la vie, de la Recommandation du 17 juillet 2001 portant sur la mobilité, de la Déclaration de Copenhague
, par exemple. D’autres processus sont également en cours, mais qui ont gardé leur caractère interministériel, et ne seront donc pas évoqués ici, comme le Processus de Bologne, par exemple.

Dans ce contexte, le programme de travail portant sur les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et de formation apparaît bien comme étant au cœur du dispositif de coopération, même s’il ne peut prétendre couvrir tous les aspects de la coopération européenne en matière d’éducation et de formation. Afin de le mettre en œuvre, la Commission a mis en place huit groupes de travail thématiques et un groupe dit « transversal » qui porte sur les indicateurs. Les groupes viennent, pour chacun d’entre eux, de déposer un « premier rapport intérimaire » qui constituera le fondement d’un premier rapport conjoint Commission – Conseil qui sera présenté aux Chefs d’Etat et de Gouvernement au printemps 2004. 

B. L’état d’avancement des travaux

L’activité foisonnante de l’Union européenne à la suite du Sommet de Lisbonne devra, un moment donné, conduire à une synthèse d’ensemble des initiatives prises tant sur le plan interministériel (par exemple, la Déclaration sur la Professionnalisation durable, processus de Bologne) que dans le cadre de la coopération européenne. Mais, dès à présent, un ensemble cohérent d’initiatives peut faire l’objet d’une attention spécifique et conduire à un premier essai de synthèse en reprenant les travaux engagés :

· dans le cadre du suivi de la Communication de la Commission sur l’éducation et la formation tout au long de la vie ;

· autour du Programme de travail portant sur les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et de formation ;

· à l’occasion de la présentation de la Communication de la Commission portant sur les critères de référence dans le domaine de l’éducation et de la formation qui a donné lieu à des Conclusions du Conseil sur les niveaux de référence des performances moyennes européennes en matière d’enseignement et de formation lors de sa séance des 5 et 6 mai 2003.

Les trois exercices se répondent sur bien des points et se complètent.

B.1. La coopération engagée dans le cadre de la Communication sur l’éducation et la formation tout au long de la vie

La présentation de la Communication de la Commission a été suivie par l’adoption d’une résolution au sein du Conseil « éducation ». La Communication met en place un « Espace européen de l’éducation et de la formation tout au long de la vie » qui y est reconnu comme constitutif de « l’Espace européen de la connaissance ». Les objectifs de l’éducation et de la formation s’inscrivent directement dans cette nouvelle perspective ouverte par le Conseil européen de Lisbonne. 

Depuis 2001, une contribution spécifique a été demandée aux Etats membres en juin 2003. La mise en œuvre de ce nouvel espace requiert de la part des Etats membres de prendre des initiatives spécifiques dans le cadre défini. Une série d’indicateurs est également prévue.

Le travail est suivi par la composition « éducation  et jeunesse» du Conseil, mais également par celle « Emploi et politique sociale ».

B.2. Le suivi du programme de travail sur les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et de formation

L’organisation des travaux est placée sous la responsabilité de la Commission qui a mis en place huit groupes thématiques et un groupe « transversal »
, groupes auxquels s’est adjoint un consultant désigné par la Commission. Chaque groupe s’est vu confier l’examen d’un ou de plusieurs des treize objectifs connexes. Les huit groupes thématiques sont les suivants :

· le groupe A : l’amélioration de l’éducation et de la formation des enseignants et des formateurs (cf. objectif 1.1.) ;

· le groupe B : les compétences de base, l’apprentissage des langues étrangères (question confiée à un sous-groupe B), le développement de l’esprit d’entreprise (cf. objectifs 1.2, 3.2, 3.3) ;

· le groupe C : les nouvelles technologies de l’information et de la communication (cf. objectif 1.3.) ;

· le groupe D : l’attractivité des filières scientifiques et mathématiques (cf. objectif 1.4.) ;

· le groupe E : une meilleure utilisation des ressources (cf. objectif 1.5.) ;

· le groupe F : la mobilité et la coopération européenne (cf. objectifs 3.4., 3.5.) ;

· le groupe G : un environnement d’apprentissage ouvert, une citoyenneté active et l’inclusion sociale (cf. objectifs 2.1, 2.3.) ;

· le groupe H : la création d’un environnement propice à l’apprentissage, le renforcement des liens avec le monde du travail et la société (cf. objectifs 2.2., 3.1.).

Le schéma de travail proposé par la Commission a été identique pour l’ensemble des groupes thématiques qui ont cependant évolué selon des rythmes distincts. Certains groupes sont plus avancés dans leurs travaux que d’autres car ils les ont commencés plus tôt ou ont surpassé certaines difficultés plus facilement que d’autres. Ainsi, dans certains cas, des revues par les pairs ont déjà été organisées et les résultats de ces examens sont attendus pour les prochains mois. Dans d’autres cas, les premiers relevés d’exemples de « bonnes pratiques » sont simplement sur le point d’être arrêtés. Mais d’une manière générale, les étapes du travail prescrites ont été ou sont encore les suivantes :

· étape 1 : cadre de travail, définition des concepts ;

· étape 2 : la sélection d’exemples de « bonnes pratiques » ;

· étape 3 : réflexion sur les indicateurs et les critères de référence ;

· étape 4 : conclusions, recommandations.

Comme mentionné précédemment, les rapports actuels des groupes de travail sont « intérimaires », ils cherchent à établir une photographie des travaux actuels et serviront de base pour la préparation du rapport conjoint Commission – Conseil qui sera présenté au Conseil des Chefs d’Etat et de Gouvernement du printemps 2004.

B.2.1. Les travaux des huit groupes thématiques

Groupe A : L’amélioration de l’éducation et de la formation des enseignants et des formateurs

Le groupe chargé de la question de la formation initiale et continue des enseignants et des formateurs est un des premiers à avoir été mis en place. Il est, en outre, composé pour l’essentiel des membres du réseau européen Entep, créé à l’occasion de la Présidence portugaise de l’Union européenne en 2000.

Le rapport d’étape présenté par le groupe de travail met plus l’accent sur la formation et le rôle des enseignants que sur ceux des formateurs. L’essentiel de la réflexion a surtout été concentré sur les enseignants de l’enseignement obligatoire et sur leurs institutions de formation. Le rapport est limité par l’examen des deux premiers « éléments clés » sur les quatre que comprend l’objectif 1.1., à savoir :

· déterminer les compétences que les enseignants devraient posséder compte tenu de l’évolution de leur fonction dans la société de la connaissance ;

· créer les conditions nécessaires pour que les enseignants bénéficient d’un soutien adéquat pour relever les défis de la société de la connaissance, y compris à travers la formation initiale et la formation continue dans la perspective d’une éducation et d’une formation tout au long de la vie.

Le groupe de travail a approuvé une liste de 10 compétences établie à partir des contributions de chaque pays.

Le groupe de travail a essayé de tirer, à partir d’exemples de « bonnes pratiques » reflétant l’une  ou l’autre de ces compétences issues de Hongrie, d’Autriche, de Grande-Bretagne, du Portugal, de Norvège, de Suède et de Chypre des «  tendances» ou principes pour mener les politiques éducatives dans le secteur de la formation des enseignants et  pour les aider à assumer leur rôle :

Dix tendances ont été répertoriées et regroupées en quatre groupes :

Groupe 1

· première tendance: changer le rôle des enseignants et des formateurs

Une meilleure prise en compte des changements de société et des défis qui y sont liés en terme de citoyenneté et de contexte de travail doit déterminer la définition du nouveau rôle des enseignants. Il en va de même des conditions d’enseignement qui se réalisent de plus en plus souvent dans des groupes hétérogènes. Ce contexte nouveau et évolutif conduit à mettre l’accent sur de nouvelles dimensions du rôle des enseignants (citoyenneté, égalité des chances, questions environnementales, société de la connaissance, nouveau travail en classe, travail « social » en dehors de l’école, intégration des Technologies de l’Information et de la Communication, améliorer les niveaux de professionnalisation …) ;

· deuxième tendance : nouvelles politiques de la formation des enseignants : prise en compte de la demande sociale 

Les nouvelles dimensions du rôle des enseignants conduisent à définir de nouvelles compétences qui ne sont pas toujours formalisées d’une façon explicite : importance du travail en dehors de la classe, coopération avec les partenaires sociaux, culture digitale ;

Groupe 2

· troisième tendance : la définition par l’autorité publique d’un profil de l’enseignant

La définition d’un profil professionnel de l’enseignant apparaît comme une tendance récente dans divers pays. Ce profil détermine l’adoption d’un nouveau curriculum pour la formation des enseignants, qui pour autant laisse une large part d’autonomie aux institutions d’enseignement supérieur ;

· quatrième tendance : les partenariats entre les écoles et les institutions de formation des enseignants

L’évolution du rôle des enseignants et de nouvelles exigences en terme d’organisation des apprentissages doivent conduire à établir de nouvelles relations partenariales entre les écoles et les institutions de formation des enseignants. L’importance de pouvoir développer de nouvelles compétences dans un contexte proche de la réalité est déterminant pour la qualité de la formation ;

· cinquième tendance : le rôle de la recherche

Les liens entre la recherche en éducation, la formation des enseignants et les enseignants eux-mêmes sont fondamentaux. Des interactions doivent pouvoir se mettre en place, des opportunités de développement de la recherche avec les enseignants sont importantes ;

Groupe 3 

· sixième tendance : le contrôle par l’autorité publique de l’acquisition des compétences

Dans certains pays (Suède, Grande-Bretagne), des systèmes de contrôle de la qualité de la formation des enseignants se sont développés sous la forme d’une accréditation ex-ante et ex-post. Des périodes probatoires sont prévues pour les jeunes enseignants…

· septième tendance : l’importance du rôle des universités dans un processus de changement et de développement des partenariats ;

· huitième tendance : l’importance de revoir les modes d’organisation du travail en milieu scolaire ;

Groupe 4

· neuvième tendance : le rôle des décideurs dans la formulation des politiques et leur mise en œuvre (importance du dialogue social, importance de prendre en compte du temps pour la mise en œuvre des réformes) ;

· dixième tendance : le suivi et l’évaluation.

Le groupe 1 relève du premier « élément clé » de l’objectif 1.1. du programme détaillé, les groupes 2 et 3 du deuxième « élément clé » et le groupe 4 des deux « éléments clés » à la fois…

Le groupe n’a pas encore pu définir des recommandations définitives, mais poursuit actuellement sa réflexion autour de six dimensions à prendre en compte, à savoir :

· la définition au niveau national des profils de métiers d’enseignants, qui peuvent contribuer à établir un cadre commun de référence des compétences et qualifications des enseignants au niveau européen ;

· la création d’un système d’accréditation public pouvant être reconnu au niveau européen ;

· la mise en œuvre d’un cadre cohérent de développement  « tout au long de la vie » des compétences professionnelles des enseignants ;

· le développement d’un partenariat entre les institutions de formation et les écoles ;

· le soutien à la recherche centrée notamment sur les activités d’enseignement et de formation ;

· le développement d’une participation de tous les acteurs au processus de professionnalisation de la fonction enseignante.

Les représentants de la Communauté française ont suggéré (le 1er juillet 2003) d’ajouter une recommandation portant spécifiquement sur l’introduction de la dimension socio-culturelle dans la formation initiale des enseignants et des formateurs et ce compte tenu du caractère multiculturel de la société européenne.

Groupe B : Les compétences de base

Le groupe de travail a été mis en place dès l’adoption du programme de travail. Depuis septembre 2001, il s’est réuni huit fois. L’essentiel de la réflexion a, dans un premier temps, consisté à définir le champ couvert par les compétences de base. La définition du champ des compétences de base cherche à prendre en compte :

· les Conclusions du Conseil de Lisbonne qui évoque les « nouvelles compétences de base » liées au développement d’une société dont l’économie est fondée sur la connaissance (technologies de l’information et de la communication, la culture technologique, les langues étrangères, l’esprit d’entreprise, les compétences sociales) ;

· les conceptions mises en œuvre dans les différents États membres dans l’enseignement obligatoire (à cet égard, il faut mentionner l’étude Eurydice sur le sujet) ;

· les défis à prendre en compte pour assurer une maîtrise des « compétences de base » dans la population adulte, notamment en prenant en compte les travaux initiés dans le cadre du suivi de la Communication de la Commission sur l’éducation et la formation tout au long de la vie.

L’ensemble des travaux a conduit à mettre en place un sous-groupe de travail pour les langues étrangères et à faire appel à la direction générale  « emploi » pour l’esprit d’entreprise (prise en compte des objectifs 3.2. « esprit d’entreprise » et 3.3. « apprentissage des langues étrangères »). 

L’expression « compétences de base » a été confirmée comme étant celle qui reflétait au mieux les objectifs poursuivis en vue de développer une « société de la connaissance » qui prenne en compte le développement de la personne, son insertion dans la société, sa capacité d’insertion professionnelle. Elle recouvre tout à la fois les notions de connaissance, d’habileté, d’aptitude et d’attitude. Les compétences de base sont transférables dans la mesure où elles sont applicables dans des contextes et situations très divers et sont multifonctionnelles car elles permettent d’atteindre différents objectifs.

Le champ des compétences de base a été arrêté à huit domaines distincts :

· premier domaine : la communication dans la langue d’enseignement, maîtrise considérée comme fondamentale pour le développement des autres capacités ;

· deuxième domaine : la communication dans une langue seconde, comprenant des capacités d’audition, d’expression orale et écrite, de lecture, de maîtrise socio-linguistique ;

· troisième domaine : les compétences mathématiques, scientifiques et technologiques qui doivent permettre de comprendre et d’agir dans des situations quotidiennes ;

· quatrième domaine : les compétences en technologies de l’information et de la communication ;

· cinquième domaine : « apprendre à apprendre » qui doit permettre de concrétiser le concept « d’éducation et de formation tout au long de la vie » et qui se définit comme une disposition à organiser et réguler son propre apprentissage, à gérer son temps d’apprentissage, à résoudre des problèmes (problem solving), à acquérir, traiter, évaluer et assimiler de nouvelles connaissances et à les appliquer dans des contextes variés ;

· sixième domaine : les compétences interpersonnelles et de civisme en vue de participer activement et de façon constructive à la vie en société ;

· septième domaine : l’esprit d’entreprise qui doit induire un changement personnel et permettre l’ouverture sur l’innovation, la créativité, le renforcement de la motivation, le développement d’une vision stratégique … ;

· huitième domaine : les connaissances culturelles qui recouvrent toutes les formes d’expression créative (littérature, art plastique, musique, danse…).

La définition de ce champ des « compétences de base » a été établie pour prendre en compte aussi bien les besoins :

· des jeunes inscrits dans le parcours d’une scolarité obligatoire ;

· de la population adulte ;

· de groupes spécifiques dits à « risque » (immigrants, minorités ethniques, quart-monde…). Un accent a été mis sur les besoins spécifiques des populations fragilisées et sur la nécessité de développer des dispositifs adaptés à leurs besoins (écoles de la seconde chance, éducation permanente…).

A la suite de ces travaux conceptuels, le groupe de travail a mis l’accent sur :

· l’esprit d’entreprise grâce à une collaboration en cours avec la direction générale « Entreprise » de la Commission pour constater le peu de place réservée à cette dimension dans l’enseignement formel tout en soulignant sa prise en compte d’une façon transversale (objectifs de créativité, d’innovation, de responsabilisation, de civisme…) dans les curricula (apprendre à apprendre) ;

· les exemples de « bonnes pratiques » dans quatre domaines spécifiques, à savoir :

· la littératie et la numératie des adultes ;

· apprendre à apprendre ;

· les compétences interpersonnelles et de civisme ;

· les connaissances culturelles.

Actuellement, l’essentiel des exemples de « bonnes pratiques » collectés (plus de 70) fait l’objet d’un échange de vues entre les membres du groupe. D’autres exemples sont en cours de collecte. Idéalement, des recueils de ces exemples devraient être disponibles et traduits dans plusieurs langues.

En terme de recommandations, le groupe n’est pas encore arrivé à un accord, tout en balisant l’exercice autour de cinq dimensions :

· la définition d’un cadre européen de « compétences de base » qui pourrait inspirer les cadres nationaux ;

· le besoin de répondre aux besoins locaux ;

· le développement de partenariats, notamment pour les groupes en difficulté ;

· le développement des « compétences de base » devrait inspirer les programmes européens dans le domaine de l’éducation, de l’emploi, des affaires sociales ;

· le besoin de développer un indicateur sur « apprendre à apprendre ».

Groupe B : Le sous-groupe sur les langues étrangères

Le sous-groupe « langues étrangères » a concentré ses travaux sur la préparation du Plan d’action prévu par la Commission dans le domaine des langues. Il a privilégié une approche comprenant trois axes : l’apprentissage tout au long de la vie, un meilleur enseignement des langues, un environnement favorable aux langues. Il a ensuite travaillé sur la question des indicateurs et des enquêtes portant sur les niveaux de maîtrise. 

En terme d’indicateurs, la réflexion a conduit à revoir les termes du programme de travail pour proposer deux nouveaux indicateurs portant sur la participation de la population adulte à des formations linguistiques et sur l’apprentissage précoce des langues étrangères en milieu scolaire. Les difficultés actuelles de définition et d’organisation pratique des collectes de données font qu’une liste d’indicateurs n’a pas encore pu être arrêtée.

En terme d’enquête sur les niveaux de maîtrise, il convient de souligner la difficulté actuelle de concevoir un instrument qui couvrirait les quatre dimensions de tout apprentissage linguistique (écrire, lire, écouter, parler).

L’importance du champ d’action a conduit le groupe à arrêter cinq axes pour les échanges de bonnes pratiques, à savoir :

· l’apprentissage précoce des langues étrangères ;

· l’apprentissage des langues étrangères dans l’enseignement secondaire ;

· la diversité linguistique dans les systèmes d’éducation ;

· l’apprentissage des langues tout au long de la vie ;

· la formation des enseignants en langues étrangères.

Il est à noter qu’actuellement le groupe n’a pas encore arrêté de recommandations précises, celles-ci sont attendues pour la fin de l’année, mais porteront sur les dimensions suivantes :

· la diversité linguistique ;

· l’apprentissage précoce des langues étrangères ;

· les langues étrangères dans l’enseignement secondaire ;

· l’apprentissage des langues tout au long de la vie ;

· la formation des enseignants.

Groupe C : Les Technologies de l’Information et de la Communication

Le groupe Technologies de l’Information et de la Communication a été mis en place dès l’adoption du programme de travail. Il s’est réuni trois fois par an depuis 2001. 

Les premières réunions ont été consacrées à préciser les objectifs,  ainsi qu’à aborder la question des indicateurs. Pour ce qui est du cadrage, les experts, émanant pour la plupart des ministères de l’éducation, ont décidé d’axer leurs travaux dans un premier temps sur l’enseignement obligatoire.

Concernant les indicateurs, le groupe s’est majoritairement prononcé en faveur d’indicateurs permettant de mettre l’accent sur les aspects pédagogiques plutôt que sur les aspects techniques (nombre d’élèves par ordinateur, par exemple).  Le groupe transversal sur les indicateurs n’a toutefois retenu aucun indicateur dans ce domaine car les données ne seraient pas comparables ou pas disponibles partout. Face à cette situation, le groupe a proposé d’utiliser à court terme les données disponibles pourvu qu’elles couvrent un nombre significatifs de pays concernés. A moyen terme, plusieurs propositions ont été lancées :

· la rédaction de questions communes à insérer dans les enquêtes nationales visant les établissements d’enseignement ;

· l’introduction d’un module spécifique dans l’enquête « Eurobaromètre » (plus scientifique que l’enquête « Eurobaromètre flash » souvent décriée) ;

· la rédaction d’un questionnaire spécifique portant sur les politiques en matière d’introduction des Technologies de l’Information et de la Communication à l’école.

A partir de 2003, les travaux du groupe ont porté principalement sur les échanges de « bonnes politiques » (sic).  En collaboration avec un consultant externe, une grille permettant d’harmoniser les exemples donnés a été réalisée.  58 exemples ont été proposés (36 systèmes éducatifs).  Le projet de rapport intermédiaire du groupe comporte une première analyse de ces exemples qui aborde :

· les critères de choix des politiques par les experts (deux critères principaux : objectif prioritaire pour le pays, politique ayant fait l’objet d’une évaluation) ;

· les problèmes posés par la mise en œuvre des politiques (motivation des personnels concernés, stratégies de mise en œuvre, problèmes technologiques,  financement et partenariat, ouverture de l’école sur l’extérieur, etc.) ;

· l’évaluation des résultats obtenus par l’utilisation des Technologies de l’Information et de la Communication; 

· les recherches en matière de processus d’apprentissage.

Ce rapport propose également quelques conclusions portant notamment sur : 

· l’intégration des Technologies de l’Information et de la Communication à l’école (nécessité de mettre l’accent dès le début sur l’aspect pédagogique et de prévoir une vision à long terme de la politique menée dans ce cadre) ;

· la formation initiale et continuée des enseignants (utilisation pédagogique des Technologies de l’Information et de la Communication, nouvelles méthode d’enseignement) ;

· l’aide technique et pédagogique de proximité à destination des écoles et des enseignants ;

· l’accès aux ressources pédagogiques ;

· l’importance du contexte scolaire (les écoles étant des organismes sociaux) pour la réussite ou l’échec de pratiques pédagogiques basées sur les Technologies de l’Information et de la Communication.

Partant de ce qui précède et des discussions au sein du groupe, les recommandations suivantes ont été formulées dans le projet de rapport :

· mettre l’accent, dans la définition de stratégies à long terme, sur les différentes utilisations pédagogiques des Technologies de l’Information et de la Communication permettant de faciliter la réalisation des objectifs fixés en matière d’éducation ;

· faire le meilleur usage des ressources disponibles aux différents niveaux territoriaux (local, régional, national) en matière d’intégration des Technologies de l’Information et de la Communication à l’école;

· former les personnels concernés par les réformes pédagogiques à la gestion du changement (objectifs clairs,  mise en œuvre de procédures et de critères d’évaluation, etc.) ;

· assurer l’accès aux ressources pédagogiques financées par des fonds publics (résultats de recherches, projets pilotes, etc.) ;

· développer de nouveaux services visant à faciliter l’intégration des Technologies de l’Information et de la Communication à l’école (helpdesk, séminaire, agence, etc.) ;

· adapter les systèmes d’éducation et développer de nouvelles approches en matière de programme (les Technologies de l’Information et de la Communication ne sont pas seulement un outil mais peuvent impliquer des changements importants dans la manière d’enseigner) ;

· renforcer les acteurs concernés (personnels de l’enseignement et élèves) en leur faisant acquérir de nouvelles compétences en matière de littératie digitale à utiliser dans le contexte de l’apprentissage journalier ;

· développer les recherches permettant d’évaluer les résultats obtenus par l’utilisation pédagogique des Technologies de l’Information et de la Communication;

· proposer de nouveaux indicateurs basés sur les objectifs généraux en matière d’utilisation pédagogique des Technologies de l’Information et de la Communication.

L’accélération du processus causé par la nécessité de déposer un rapport intermédiaire pour le mois de juillet a eu pour effet que le projet de rapport n’a pas fait l’objet d’une discussion en réunion, ni donc d’une approbation formelle.  La Commission pour réaliser ce travail s’est inspirée des débats au sein du groupe, des exemples de bonnes politiques transmis par les experts, mais également des vues personnelles de l’expert externe, ainsi que de sa représentante et présidente du groupe.

Pour le futur, la Commission prévoit de poursuivre le travail entrepris et, dans ce cadre, de procéder à des revues par les pairs.  Elle envisage également d’élargir le champ d’activité du groupe de travail afin d’y inclure l’enseignement non formel.

Groupe D : Augmenter le recrutement dans les filières scientifiques et techniques

Le groupe D fait partie des trois premiers groupes mis en place dès l’adoption du programme de travail. Trois réunions ont été organisées en 2001, deux en 2002 et trois en 2003. 

La définition du champ d’activité du groupe a fait l’objet de nombreuses discussions.  Il a été décidé finalement de ne prendre en compte, pour les matières scientifiques, que les sciences naturelles. 

Comme pour les autres groupes, l’année 2003 a été consacrée à la préparation d’un rapport intermédiaire. Les travaux ont été coordonnés sur le plan pédagogique par un professeur de l'Université de Glasgow. A partir d'exemples de bonnes pratiques proposés par les membres du groupe sur base de critères très stricts, des recommandations ont été formulées. 

L'analyse des buts et objectifs des divers exemples de bonnes pratiques a permis d'identifier les préoccupations suivantes (reprises selon leur degré d'importance):

· le développement de compétences scientifiques et techniques de haut niveau ;

· la promotion de la collaboration ;

· le développement de l'intérêt en mathématiques, sciences et technologie (MST) ;

· la mise en place de situations d'apprentissage authentiques ;

· un accroissement du nombre de femmes concernées ;

· la production de nouveaux moyens appropriés.

Tirées des exemples de bonnes pratiques fournis par les membres du groupe, les recommandations pour accroître le recrutement dans les études scientifiques et techniques sont regroupées autour de quatre axes: 

· introduire des méthodes d'enseignement attractives dans les disciplines scientifiques et techniques aux niveaux primaire et secondaire en ouvrant l'enseignement sur le monde du travail et la vie en société, et en basant les activités de la classe sur des activités extrascolaires (fêtes des sciences, festivals, compétitions, excursions, camps scientifiques, visites des musées des sciences, etc...).

· l'apprentissage :
L'importance de l'implication de l'étudiant dans un processus d'apprentissage actif de construction des connaissances est bien marquée dans les exemples. En sciences et en technologie ce souci d'une pédagogie constructiviste est fréquemment évoqué dans les exemples proposés: l'accent est mis sur l'expérimentation et les manipulations. Un facteur important de pratique réussie se situe au niveau de la mise en œuvre de tâches complexes lors de processus de résolution de problèmes qui nécessitent la formulation et la vérification d'hypothèses, l'analyse et la synthèse. 

· contextes de vie réelle et motivation :

L'importance de la mise en œuvre d'un apprentissage dans un contexte de vie réelle est aussi un facteur d'initiatives réussies. Dans les enseignements secondaire et universitaire, les problèmes du monde actuel trouvent place dans des pratiques et des contenus de formations en sciences et technologie.

L'impact de la technologie et des sciences sur la société dans le monde moderne est aussi un élément important. Il est évident que des compétences générales et spécifiques sont mieux acquises dans un contexte de réalité. La liaison des mathématiques, des sciences et de la technologie avec le monde et l'établissement de liens entre les sujets et la société actuelle contribuent à rendre les matières plus significatives.

La motivation peut être augmentée par des moyens tels que la pédagogie constructiviste et l'apprentissage dans un contexte de vie réelle. 

· le temps :
Une telle approche nécessite du temps. L'apprentissage qui met en œuvre une approche pratique et le développement de compétences de haut niveau nécessite davantage d'heures de cours par rapport à une approche traditionnelle d'enseignement transmissif. Il s'agit d'une condition nécessaire qui devra être prise en compte pour assurer le succès des initiatives prises.

· les ressources :

Beaucoup de projets font référence à la réalisation d'outils didactiques destinés à susciter l'intérêt en sciences et en technologie selon une approche pratique. Leur préparation nécessite des collaborations étroites avec l'industrie.

· l'intégration :

L'éveil aux mathématiques, sciences et technologies doit se faire dès le plus jeune âge. Plusieurs initiatives préconisent une approche intégrée au niveau de l'enseignement primaire.

· assurer la confiance et le savoir-faire des enseignants en mathématiques, sciences et technologie par des formations initiale et continuée efficaces.

· prendre en considération des attitudes d'apprentissage propres aux jeunes filles dans les domaines scientifiques et techniques et adapter les méthodes d'enseignement et les outils pédagogiques à leurs besoins et aux changements de rôles entre les hommes et les femmes.

· encourager et soutenir des collaborations entre les écoles, les universités, les institutions de recherche, les entreprises, les parents et autres acteurs dans la perspective d'une formation de qualité des enseignants, ainsi que pour la préparation des jeunes en tant que futur travailleur et futur citoyen actif. Dans cet objectif de collaboration, le rôle moteur des universités devrait être reconnu et soutenu.

Le groupe a également abordé la question des indicateurs. Après discussion avec le groupe transversal sur les indicateurs, un accord est intervenu sur quatre indicateurs quantitatifs.  Par contre l’indicateur portant sur la motivation et l’intérêt pour les mathématiques, sciences et technologies n’a pas été retenu bien que le groupe D l’ait estimé très important.

Groupe E : Une meilleure utilisation des ressources

Le groupe E s’est réuni trois fois. Comme les autres groupes, il a suivi un programme de travail similaire et a concentré sa réflexion autour :

· de l’analyse des trois éléments-clés de l’objectif 1.5 ;

· de la définition des termes et concepts ;

· d’un relevé des résultats attendus ;

· de la formulation des priorités en termes d’indicateurs ;

· de l’identification d’une première série d’exemples de bonnes pratiques.

L’analyse des trois éléments-clés et la définition des concepts et termes a été conduite en parallèle. Cinq expressions ont fait l’objet d’une définition plus précise :

· l’investissement dans les ressources humaines, expression qui recouvre toutes les dépenses (privées, publiques) d’éducation et de formation ;

· la distribution équitable des ressources disponibles qui ne peut désavantager aucun groupe socio-démographique (âge, sexe, statut social, nationalité, race…) ;

· la distribution efficace des ressources disponibles qui doit permettre de rencontrer l’ensemble des objectifs des systèmes d’éducation et de formation de la façon la plus performante ;

· le système d’assurance qualité qui permet le suivi et l’évaluation des résultats de l’éducation et de la formation en fonction des objectifs prédéfinis et appropriés de l’éducation et de la formation ;

· les partenariats privé-public (PPP) qui établissent une relation entre une autorité publique et le secteur privé en prévoyant un système de risque partagé fondé sur une volonté commune de rencontrer des besoins publics.

Les réflexions engagées autour de ces notions et des éléments-clés ont conduit les experts à mettre l’accent sur :

· la difficulté actuelle d’augmenter l’investissement public dans les secteurs de l’éducation et de la formation;

· la nécessité d’augmenter l’investissement privé surtout dans :

· certains segments comme l’enseignement supérieur (attractivité car liaison avec la recherche), la formation, l’enseignement des adultes;

· certaines dépenses en capital (équipement informatique, constructions scolaires;

· certaines opérations de mécénat (aide pour les cantines scolaires, comme en Grande-Bretagne, par exemple…).

· l’importance d’engager une réflexion plus approfondie sur l’utilisation efficace et équitable des dépenses d’éducation et de formation (avec un examen de l’efficience des dépenses) en termes d’accès et de qualité ;

· l’importance du facteur de qualité (également pour l’éducation non-formelle et informelle) ;

· la diversité des partenariats privé-public.

Le groupe d’experts a également engagé ses travaux en réalisant un inventaire de la littérature scientifique et des « lois » de l’économie qui permettent d’expliquer le fonctionnement même de ce secteur des services. Ces éléments serviront de guide pour la suite des travaux.

En termes d’indicateurs, les cinq indicateurs proposés sont jugés comme satisfaisant en l’état, l’intérêt étant plus marqué pour celui portant sur les dépenses publiques en pourcentage du PIB et sur celui établissant les dépenses totales par élève/étudiant par niveau d’éducation. Il faut relever que des indicateurs ne seront disponibles que pour la première question clé (pas d’indicateurs pour le 2e et le 3e). Le groupe d’experts aurait souhaité que deux indicateurs soient intégrés en plus de la liste actuelle, le premier portant sur le coût par gradué, et, le second, mettant en relation les résultats de Pisa par rapport au coût de formation des jeunes de 15 ans. 

Une première série d’exemples de « bonnes pratiques » a été sélectionnée dans quatre domaines distincts : 

· l’encouragement de l’investissement privé (par les entreprises, par les individus eux-mêmes) dans l’enseignement supérieur, dans l’éducation non-formelle et dans la formation ;

· les initiatives prises pour renforcer une distribution efficace des ressources dans la perspective du Sommet de Lisbonne ;

· l’amélioration des évaluations de la qualité de l’éducation (formelle et non-formelle) ;

· les partenariats privé-public dans l’enseignement supérieur, dans la formation professionnelle et technique.

De la première étape des travaux, différents constats peuvent déjà être tirés :

· la question des ressources et de leur utilisation reste très complexe car elle met en jeu beaucoup de facteurs différents ;

· il n’existe pas de mesures simples pour augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources, mais des séries de mesures à prendre en fonction de la réalité concrète des système d’éducation ;

· l’investissement dans l’éducation et dans la formation reste un investissement à haut rendement individuel et social ;

· il faut encourager l’investissement privé ;

· il faudra mieux prendre en compte à l’avenir l’éducation non-formelle et informelle.

Dès à présent, il convient de mettre l’accent sur :

· le besoin d’une analyse plus minutieuse des flux financiers générés par l’éducation et la formation au niveau européen, mais également au niveau des Etats membres ;

· le manque de données statistiques (notamment pour les dépenses privées) ;

· la nécessité d’engager une recherche sur les utilisations plus efficaces des ressources et les « gains sociaux et individuels » ;

· l’utilité de développer des réseaux européens de réflexion sur les critères de référence utilisables, par exemple, au niveau des établissements (niveau micro) en vue d’augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources.

Groupe F : La mobilité et la coopération européenne

A l’origine, l’Union européenne a mis en place un groupe d’experts de haut niveau sur les questions de mobilité, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de la Recommandation du 10 juillet 2001. L’adoption d’un programme de travail pour le suivi des objectifs des systèmes d’éducation et de formation a conduit dans les faits à regrouper les deux exercices (sans pour autant que les deux processus soient regroupés formellement). Les objectifs du groupe F sont donc multiples puisqu’il s’agit d’assurer la mise en œuvre de la Recommandation tout en suivant l’exercice initié dans le cadre du programme de travail.

En ce qui concerne le suivi de la Recommandation, il faut noter un premier relevé des initiatives prises par les Etats membres en date de juillet 2003. Un premier rapport va donc être établi par la Commission dans ce cadre.

Dans le contexte du rapport sur les objectifs, le groupe F a engagé sa réflexion en :

· dressant un cadre général des instruments existants ;

· définissant des axes prioritaires en fonction des éléments-clés contenus dans les objectifs 3.4 et 3.5 ;

· aidant le groupe sur les indicateurs à préciser les objectifs de l’exercice.

Le contexte de la mobilité en Europe a été défini en reprenant les travaux engagés à la suite de la Recommandation, du Plan d’action adopté lors du Conseil européen de Nice en 2000, des objectifs 3.4 et 3.5 du programme de travail, tout en prenant en compte la Déclaration de Copenhague, le Processus de Bologne, les instruments de promotion de la mobilité (Europass formation, supplément au diplôme, le curriculum vitae européen …). Il est à noter que la stratégie de mobilité développée dans le cadre de l’espace européen de recherche est également pris en compte, inscrivant cette dimension pour la première fois dans le contexte du rapport sur les objectifs.

Des réunions du premier trimestre 2003, il faut retenir la définition de trois thèmes prioritaires retenus par le groupe tant pour l’enseignement que pour le secteur de la formation (accent mis sur l’importance d’une éducation et d’une formation tout au long de la vie), à savoir :

· l’accès à la mobilité ;

· la qualité de la mobilité ;

· l’ouverture de l’Europe au reste du monde.

En ce qui concerne l’accès, deux dimensions ont été prises en considération : celle des aspects financiers, celle de l’accès pour les personnes désavantagées. Le groupe se propose d’arrêter des recommandations à ce sujet en fonction des exemples de bonnes pratiques qui ont été déposés. Ces recommandations seront structurées autour :

· des structures institutionnelles d’information à développer ;

· de la motivation individuelle à stimuler ;

· des mesures de soutien à développer.

La qualité de la mobilité a fait l’objet d’un examen attentif qui amène les experts à proposer pour le futur un ensemble de critères de qualité pour les différentes pratiques de mobilité, comprenant un seuil minimum de qualité.

L’attractivité de l’Europe vis-à-vis du reste du monde a surtout été envisagée dans le cadre de l’enseignement supérieur. Le déficit de l’Union européenne est établi, il y a lieu de développer cette attractivité (dans le cadre d’Erasmus mundus, mais pas uniquement). Cette dimension doit être prise en compte pour les étudiants, mais également pour les chercheurs. Des campagnes d’information et de « marketing » doivent être conçues, l’idée de développer un système de label a été avancée. Le manque de statistiques fiables a été signalé, des initiatives comme celle des Pays-Bas (annuaire de la mobilité) sont mises en avant comme pouvant combler provisoirement le manque de données internationales fiables.

En ce qui concerne plus spécifiquement la question des indicateurs, le manque d’informations comparables a été plusieurs fois mentionné. 

En termes de recommandations, le groupe émet les remarques suivantes :

· nécessité d’amplifier les pratiques de mobilité, surtout dans le cadre des futurs programmes européens ;

· renforcement de la qualité (importance de la reconnaissance des acquis, de la préparation, du tutorat et du suivi) ;

· importance de la mobilité dans le domaine de la formation professionnelle et technique ;

· nécessité de mieux prendre en compte les besoins des personnes désavantagées (politique de discrimination positive) ;

· développer l’attractivité de l’Europe vis-à-vis du reste du monde ;

· besoin de statistiques nouvelles.

Les prochaines étapes consisteront à examiner les premiers relevés d’exemples de « bonnes pratiques » pour en retirer des recommandations d’ordre politique, ainsi que d’examiner la possibilité de mettre en fonction une « carte européenne de la mobilité ».

Groupe G : Environnement ouvert d’apprentissage, citoyenneté active, inclusion sociale

Le groupe G s’est réuni pour la première fois le 19 janvier 2003. Trois autres réunions ont été organisées par la suite.  

Au cours de ces quatre réunions, le groupe a, dans un premier temps, identifié treize thèmes prioritaires pour les exemples de bonnes pratiques. Il a également procédé à un recensement des actions menées par d’autres organismes actifs dans des domaines similaires.  Par exemple, concernant l’objectif relatif à la citoyenneté active, les réalisations du Conseil de l’Europe ou de l’Unesco ont été répertoriées et des contacts sont envisagés. Cette phase initiale de réflexion a conduit les experts à se rendre compte qu’un certain nombre de thèmes étaient abordés par d’autres groupes de travail (citoyenneté active, apprentissage ouvert, investissement, etc.).  Des contacts ont déjà été pris avec certains groupes concernés afin d’éviter les doubles emplois et pour envisager des collaborations. Un sous-groupe va ainsi être mis en place afin d’effectuer un travail de définitions concernant la citoyenneté active.  Ce sous-groupe travaillera en collaboration avec l’Unesco et le groupe B portant sur les compétences de base.

La création récente du groupe G ne lui a pas permis de pouvoir déjà procéder à des analyses d’exemples de bonnes pratiques.  Les recommandations formulées dans le rapport intermédiaire se présentent donc davantage comme une synthèse des réflexions menées au sein du groupe.

Ces réflexions concernent dans l’ordre les « questions clé » mentionnées dans le rapport sur les objectifs des systèmes d’éducation (objectifs 2.1 et 2.3).  Parmi les points abordés, les propositions suivantes ont été formulées :

· les aspects multiculturels, multilingues, intergénérationnels devraient être prioritaires dans le cadre de politiques visant à améliorer la qualité de l’orientation.  Les services d’orientation devraient, en outre, être organisés sur base d’une responsabilité partagée et d’un partenariat avec tous les acteurs concernés (institutions d’enseignement, services sociaux, services de la jeunesse, partenaires sociaux, etc.) ;

· dans le cadre de l’accès à la formation des personnes ayant d’autres responsabilités, le groupe propose que :

· les dispositions prises en faveur des enfants (congé parental, développement de l’accueil, etc.) soient étendues à d’autres membres de la famille nécessitant des soins réguliers ;

· les établissements d’enseignement pour adultes s’ouvrent à un plus large public.  Pour ce faire, une attention particulière devrait être portée à la flexibilité des horaires, à la question de la garde des enfants, à des matières présentant un intérêt spécifique ;

· parmi pédagogies adaptées, à la possibilité d’avoir accès directement à des les obstacles limitant l’accès à l’éducation et à la formation pour tous, le manque de programmes de cours intégrant des aspects multiculturels est considéré comme un facteur majeur.  Les minorités ethniques et culturelles devraient être associées lors de l’élaboration des programmes nationaux et des outils pédagogiques. Des obstacles spécifiques sont également rencontrés pour les personnes travaillant dans des PME.  Les exemples de bonnes pratiques nombreux dans ce domaines seront analysées en vue de recommandations futures ;

· concernant le développement de filières d’apprentissage flexibles, une attention particulière devrait être portée à la modularisation des cours quant à ses conséquences en termes d’inclusion sociale et d’ouverture à la participation démocratique des citoyens. Par ailleurs, la combinaison travail/formation développée pour les personnes ayant quitté prématurément l’école devrait être étendue aux personnes de tout âge ayant des lacunes dans les compétences de base ;

· dans le cadre de la promotion des réseaux d’institutions d’éducation et de formation, les Task force relatives à l’éducation et à la formation tout au long de la vie, mises en place dans certains pays au niveau national, régional ou local, sont considérées comme l’épine dorsale  d’une approche intégrée et flexible.  Les réseaux constitués dans le cadre des cités ou des régions apprenantes feront ainsi l'objet d'une attention particulière lors de l’analyse des exemples de bonnes pratiques ;

· concernant la promotion de l’enseignement des valeurs démocratiques ainsi que de la participation de tous les partenaires concernés en vue du développement d’une citoyenneté active, le groupe propose :

· d’étendre l’éducation à la citoyenneté démocratique à tous les niveaux et à toutes les formes d’enseignement ;

· que la participation des apprenants soit considérée comme un facteur essentiel contribuant à un environnement d’enseignement de la citoyenneté active de qualité ;

· que les compétences développées en matière de citoyenneté fassent partie des compétences de base fondamentales dans le cadre de l’éducation et de la formation tout au long de la vie.  Cela nécessiterait un soutien politique fort ;

· que les partenariats en matière de citoyenneté active soient organisés à tous les niveaux d’enseignement et avec tous les interlocuteurs concernés (parents, enseignants, étudiants, communautés locales, partenaires sociaux, organisations non gouvernementales).

Il faut souligner que la question de l’égalité des chances qui fait partie des « questions clé » du rapport sur les objectifs, n’a été abordée, dans un premier temps, que sous l’angle des stratégies de prévention du racisme et de la xénophobie et qu’aucune proposition concrète n’a encore été faite dans ce domaine.   

Pour le futur, la tâche principale du groupe consistera à identifier les facteurs de réussite ou d’échec sur la base des exemples de bonne pratique et des revues par les pairs.  D’ici le mois d’octobre 2003, le consultant engagé par la Commission devrait avoir analysé la première série d’exemples de bonnes pratiques.

  Groupe H : Rendre l’éducation et la formation plus attrayantes et renforcer le lien avec le monde du travail et la société

Le groupe H s’est réuni pour la première fois en février 2003. 

Les questions relevant de ce groupe couvrant un large spectre, les membres ont, dans un premier temps, extrait les éléments considérés comme essentiels parmi les sept points clés mentionnés dans le programme de travail (objectifs 2.2 et 3.1) afin de pouvoir travailler sur une base plus opérationnelle.  Quatre priorités ont ainsi été déterminées.  Un séminaire organisé à Dublin a permis au groupe d’affiner sa réflexion dans ce domaine.  Le lien avec la Communication de la Commission sur l’éducation et la formation tout au long de la vie est également apparu très clairement dès le début des travaux du groupe.

Les quatre priorités mentionnées dans le rapport intermédiaire sont :

· la mise en place d’un environnement propice à l’apprentissage (nouvelle culture de l’apprentissage.  Cela passe par :

· le développement d’une culture de l’apprentissage dès le plus jeune âge;

· de nouvelles méthodes d’enseignement plus actives ;

· la prise en compte par les entreprises et les institutions publiques ou privées de leur rôle en tant qu’organisations apprenantes ;

· l’incitation à apprendre tout au long de la vie (compétences de base, incitants financiers, orientation et information, validation des compétences …).

· l’accroissement de la flexibilité des institutions d’enseignement formel et des systèmes éducatifs formels.  Cela passe par :

· le développement des passerelles entre l’enseignement et la formation (possibilité de combiner enseignement général et professionnel, accès à l’enseignement supérieur pour les diplômés de l’enseignement professionnel, enseignement en alternance, enseignement basé sur des modules, validation de compétences acquises en dehors de l’école, …) ;

· des initiatives en vue de permettre aux personnes ayant quitté prématurément l’école de pouvoir se former à nouveau ;

· la mise en œuvre d’une politique de soutien en termes d’information, d’orientation et de conseils, en vue d’aider les personnes à faire les bons choix lors des phases de transition (à l’intérieur du système formel, de l’école au travail, accès à l’enseignement pour adultes, entre le formation initiale et continuée,…).

· le développement de partenariats et la création d’espace de coopération.  Cela passe par :

· la coopération entre l’éducation formelle et des organismes privés ou publics, la société civile, etc. ;

· le développement d’un partenariat de proximité ;

· la coopération avec le monde de la recherche (coopération plus systématique et interaction entre les institutions de recherche, les institutions d’enseignement et l’environnement de travail).

· la mise en valeur de l’éducation et de la formation (évaluation et critères).  Cela passe par :

· la mise en place d’un système national de certification qui prendrait en compte les différents parcours d’apprentissage et permettrait de passer plus facilement d’un type d’enseignement à un autre.  L’évaluation se baserait sur le niveau de compétences atteint et non sur le lieu où elles ont été acquises  ;

· le développement d’un système de passerelles entre les systèmes d’enseignement ;

· la création de systèmes de validation des compétences acquises dans l’enseignement non formel et informel.

Les propositions précitées de mise en œuvre des quatre priorités ont été reprises dans le rapport intermédiaire sous forme de recommandations.

D’autres propositions ont émergé du groupe H et notamment :

· l’intérêt de créer un groupe ad hoc pour travailler sur le thème transversal des nouvelles méthodes d’enseignement ;

· la nécessité d’impliquer davantage les enseignants et les formateurs dans le cadre des réformes sur les nouveaux environnements d’apprentissage.

Concernant les indicateurs actuels, le groupe H estime qu’ils sont trop faibles.  Il recommande donc :

· à court terme, d’utiliser les indicateurs disponibles suffisamment fiables et de commencer à analyser la faisabilité d’autres indicateurs pour les domaines non couverts ;

· de coopérer avec Eurostat dans le cadre de la conception d’indicateurs sur l’éducation et la formation tout au long de la vie.

Pour le futur, le groupe prévoit de continuer sa collecte d’exemples de bonnes pratiques.  Certains exemples seront par la suite sélectionnés afin de faire l’objet de visites d’études.  Un séminaire sera organisé aux Pays-Bas les 13 et 14 novembre 2003. 

B.2.2. Les travaux du groupe « transversal » des indicateurs

Le groupe chargé de définir des indicateurs de suivi des différents objectifs a repris la liste indicative proposée dans le programme de travail et a établi une nouvelle liste reprenant des indicateurs pour lesquels des données comparables existent. Actuellement cette liste est composée de 27 indicateurs :

· pour l’objectif 1.1. :

· distribution par âge des professeurs comme indicateur des besoins futurs, estimés en fonction des âges minimum et maximum de la retraite ;

· nombre de jeunes âgés de 0 à 9 ans et de 10 à 19 ans ;

· rapport des élèves et des professeurs par niveau d’étude ;

· pour l’objectif 1.2. :

· pourcentage de la population de 25 à 64 ans ayant au moins terminé des études secondaires ;

· pourcentage d’élèves par pays des niveaux 0 et 1 dans Pisa en lecture et écriture, par sexe ;

· pourcentage d’élèves par pays des niveaux 0 et 1 dans Pisa en mathématiques, par sexe ;

· pourcentage, par groupe d’âge (25-34 ans, 35-54 ans, 55-64 ans), de la population adulte ayant au moins terminé des études secondaires supérieures qui, durant les quatre dernières semaines, a participé à une forme quelconque d’éducation et de formation ;

· pour l’objectif 1.3. : aucun indicateur n’est prévu ;

· pour l’objectif 1.4. :

· pourcentage d’étudiants de l’enseignement supérieur inscrits dans des filières mathématiques, scientifiques et technologiques, par sexe ;

· proportion de diplômés en mathématiques, sciences et technologies parmi l’ensemble des diplômés des niveaux CITE 5 et 6 ;

· taux de diplômés des niveaux CITE 5 et 6 en mathématiques, sciences et technologies pour 1000 habitants âgés de 20 à 29 ans (indicateur structurel), décomposé en CITE 5A, 5B et 6 ;

· taux de diplômés des niveaux CITE 5 et 6 en mathématiques, sciences et technologies pour 1000 habitants par sexe au moment de l’obtention du diplôme, décomposé en CITE 5A, 5B et 6 ;

· nombre de diplômés des niveaux CITE 5 et 6 en mathématiques, sciences et technologies pour 1000 habitants par sexe au moment de l’obtention du diplôme, décomposé en CITE 5A, 5B et 6 ;

· pour l’objectif 1.5 :

· dépenses publiques en éducation et formation en pourcentage du PIB (indicateur structurel) ;

· dépenses privées en éducation et formation en pourcentage du PIB ;

· dépenses de formation professionnelle continuée effectuées par les entreprises, en pourcentage des coûts du travail ;

· dépenses totales par élève/étudiant par niveau d’éducation ;

· dépenses des institutions d’éducation par élève/étudiant par rapport au PIB par habitant (indicateur OCDE) ;

· Pour l’objectif 2.1. :

· pourcentage de la population de 25 à 64 ans participant à des formes d’éducation et de formation ;

· Pour l’objectif 2.2. :

· nombre d’heures de cours professionnels techniques pour 1000 heures de temps de travail, dans les seules entreprises organisant ces formation, par catégorie d’activités NACE  et par taille d’entreprise ;

· nombre d’heures de cours professionnels techniques pour 1000 heures de temps de travail, dans toutes les entreprises, par catégorie d’activité NACE et par taille d’entreprise ;

· taux de participation à l’enseignement par âge et par sexe ;

· pourcentage de la population de 18 à 24 ans n’ayant accompli que le premier cycle de l’enseignement secondaire ou moins et qui ne poursuivent pas leurs études ou leur formation (indicateur structurel) ;

· pour l’objectif 2.3. :

· Distribution et performance moyenne des élèves, par pays, dans Pisa (écriture et lecture), par sexe ;

· pour l’objectif 3.1. : aucun indicateur n’est prévu ;

· pour l’objectif 3.2. : aucun indicateur n’est prévu ;

· pour l’objectif 3.3. :

· distribution des élèves étudiant les langues étrangères dans l’enseignement secondaire inférieur et supérieur ;

· nombre moyen de langues étrangères étudiées par les élèves dans l’enseignement secondaire inférieur et supérieur ;

· pour l’objectif 3.4. :

· mobilité intérieure et extérieure des professeurs dans le cadre du programme Socrates (Erasmus et Coménius) ;

· mobilité intérieure et extérieure des étudiants et stagiaires dans les programmes Erasmus et Leonardo da Vinci, pourcentage de participation ;

· pour l’objectif 3.5. : aucun indicateur n’est prévu – fusionné avec le 3.4.

La liste actuelle a été établie en fonction des données actuellement jugées comme disponibles et comparables. Le travail a cependant été engagé avec les groupes thématiques et d’autres demandes ont été formulées. Ainsi, apparaît-il des besoins nouveaux en termes d’indicateurs :

· pour le groupe A : des besoins ont été identifiés dans le domaine de la pénurie ou du surplus d’enseignants sur le marché du travail, sur la participation à la formation continuée, sur les formateurs, sur des aspects plus qualitatifs (motivation…) ;

· pour le groupe B: des souhaits ont également été formulés en ce qui concerne la participation à la formation continuée des enseignants, sur la maîtrise des compétences de base des adultes, sur « apprendre à apprendre », sur les apprentissages des pratiques culturelles ;

· pour le sous-groupe B (langues étrangères) : depuis le Sommet de Barcelone, les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont inscrit la maîtrise de deux langues comme objectif politique. Pour atteindre cet objectif, le groupe « langues » a défini quatre critères : mesure des compétences à la fin de l’enseignement obligatoire, mesure dans deux langues, mesure des quatre dimensions des apprentissages linguistiques (lire, écouter, parler, écrire), utilisation du cadre commun européen du Conseil de l’Europe. Aucun choix d’instruments n’a été fait : utilisation de Dialangue, constitution d’une banque d’items européens, composante « langues étrangères » à développer dans le cadre de Pisa … D’autres dimensions seront à prendre en compte : apprentissage par les adultes, les enseignants de langues étrangères, apprentissage précoce et qualité …;

· pour le groupe C: sur les aspects plus qualitatifs de l’introduction des Technologies de l’Information et de la Communication  (plus value pour les élèves, les enseignants, pratiques nouvelles…);

· pour le groupe D : renforcer les aspects qualitatifs, meilleure prise en compte de la participation des étudiants dans les filières de formation initiale en mathématiques, sciences et technologies ;

· pour le groupe E : un indicateur regroupant tous les investissements en éducation devrait être conçu (public, privé, individus), un indicateur sur le coût par diplômé, un autre portant sur les résultats en mathématiques, lecture, écriture, science dans Pisa rapporté par le coût total de scolarité des élèves de 5 à 15 ans ;

· pour le groupe F : développement d’indicateurs pour les formateurs, mesure des flux de mobilité à développer dans le cadre UOE, la segmentation des flux par sexe, âge, origine sociale… ;

· pour le groupe G : les besoins sont très importants, mais très peu de données sont disponibles : il faut en développer en prenant en compte l’éducation et la formation tout au long de la vie, en les segmentant (sexe, âge …) ;

· pour le groupe H : le manque de fiabilité des données a été souligné, la nécessité de développer des indicateurs de l’éducation et de la formation tout au long de la vie s’avère comme une des priorités à poursuivre. 

B.3. La définition de cinq critères de référence européens

A la suite de la présentation par la Commission européenne d’une communication sur l’adoption de critères de référence pour l’éducation et la formation au niveau européen, le Conseil « éducation » lors de sa séance des 5 et 6 mai 2003 a arrêté une première liste de cinq critères européens pour lesquels des données fiables et comparables existent déjà. Ces critères couvrent les domaines suivants :

· les jeunes quittant prématurément l’école (proportion des jeunes de 18 à 24 ans ayant achevé l’enseignement secondaire du premier cycle ou moins et ne poursuivant ni études, ni formation): il faudrait parvenir, d’ici 2010, à un taux moyen de jeunes quittant prématurément l’école de 10% ou moins dans l’Union européenne ;

· mathématiques, sciences et technologies : il faudrait que, d’ici 2010, le nombre total de diplômés en mathématiques, sciences et technologie (CITE 5 et 6 – source UOE) dans l’Union européenne augmente d’au moins 15%, tandis que, dans le même temps, le déséquilibre hommes-femmes devrait diminuer ;

· achèvement de l’enseignement secondaire supérieur: il faudrait que, d’ici 2010, au moins 85% des jeunes de 22 ans de l’Union européenne aient achevé l’enseignement secondaire supérieur (avec succès minimum de l’enseignement secondaire supérieur – CITE 3) ;

· compétences de base : il faudrait que, d’ici 2010, le pourcentage de jeunes de 15 ans ayant de mauvais résultats en lecture dans l’Union européenne ait diminué d’au moins 20% par rapport à 2001 (compétences en lecture des niveaux 0 et 1) ;

· participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie : il faudrait que, d’ici 2010, le taux moyen de participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie dans l’Union européenne soit d’au moins 12,5% de la population adulte en âge de travailler (classe d’âge de 25 à 64 ans) (source : enquête force de travail, à revoir et préciser).

Liste des experts désignés par la Communauté française pour participer aux groupes de travail

Groupe A : L’amélioration de l’éducation et de la formation des enseignants et des formateurs

Monsieur Yvan Lepage, chargé de mission au CEF (en remplacement mais toujours en collaboration avec Mme Aline Bingen, cabinet de Madame la ministre Fr. Dupuis)

Groupe B : Les compétences de base

Groupe plénier : Monsieur Dominique Barthélémy, directeur, direction des Relations internationales (en remplacement de Monsieur Jacky Leroy, directeur général, Agers)

Sous-groupe « Langues » : Monsieur Gilbert De Samblanc, inspecteur de langues germaniques

Groupe C : Les Technologies de l’Information et de la Communication

Monsieur Etienne Gilliard, attaché, direction des Affaires générales et de l’Information, Agers

Groupe D : L’attractivité des filières scientifiques et techniques 

Monsieur Philippe Arnould, inspecteur de sciences (en remplacement de Madame M. Herphelin, directrice générale adjointe, puis de Monsieur Etienne Gilliard)

Groupe E : Une meilleure utilisation des ressources

Madame Ludmilla Aksajef, directrice, Direction générale du Budget et des Finances

Groupe F : La mobilité et la coopération européenne

Madame Chantal Kaufmann, directrice générale adjointe, Direction générale de l’Enseignement non-obligatoire et de la Recherche scientifique (Agers)

Groupe G : Un environnement d’apprentissage ouvert, une citoyenneté active et l’inclusion sociale

Monsieur Michel Bastien, inspecteur de morale non confessionnelle

Groupe H : La création d’un environnement propice à l’apprentissage, le renforcement des liens avec le monde du travail et la société

Monsieur Alain Letier, chargé de mission, Direction générale de l’Enseignement obligatoire (Agers)

Groupe « horizontal » sur les indicateurs 

Monsieur Jean-Claude Roucloux, Agers 
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